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SIGLES ET ABREVIATIONS 
 

BEAC Banque des Etats de l’Afrique Centrale 

CEMAC Communauté Economique et Monétaire de l’Afrique Centrale 

CSPH Caisse de Stabilisation des Prix des Hydrocarbures 

DGD Direction Générale des Douanes 

DP Division de la Prévision  

FMI Fonds Monétaire International 

IS Impôts sur les Sociétés 

lb Livre anglaise 

MINFI Ministère des Finances 

PIB Produit Intérieur Brut 

PNG 

  OCDE 

Position Nette du Gouvernement 

Organisation de coopération et de développement économique 

PNT Position Nette du Trésor 

SNH Société Nationale des Hydrocarbures 

TSPP Taxe Spéciale sur la vente des Produits Pétroliers 

TVA Taxe sur la Valeur Ajoutée 
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VUE D’ENSEMBLE 

Environnement économique international 

Au premier trimestre 2023, l’économie mondiale 
regagne en vigueur et se place sur une meilleure 
tendance. L’on enregistre un raffermissement de 
l’offre des céréales, une baisse du cours des 
produits énergétiques et une amélioration des 
chaines d’approvisionnement.  

Selon l’OCDE, dans le groupe des pays avancés, 
la croissance économique se situe à 0,3% après 
0,4% au trimestre précédent. Dans les pays 
émergents et en développement, l’on enregistre 
une accélération de la croissance dans les 
principaux pays du groupe : Chine (2,2% après 
0,6%) ; Inde (1,9% après 1,0%) ; Mexique (1,0% 
après 0,6%) et Afrique du Sud (0,4% contre -
1,1%). 

Sur l’ensemble de l’année 2023, la croissance de 
l’économie mondiale s’établirait à 2,8% selon le 
FMI (Perspectives Economiques Mondiales, avril 
2023). Dans les pays avancés, la croissance 
devrait connaître une chute, passant de 2,7% en 
2022 à 1,3% en 2023. Aux États-Unis, la 
croissance se situerait à 1,6% après 2,1% en 2022. 
Dans la zone euro, la croissance atteindrait 0,8% 
après 3,5% en 2022. Au Royaume-Uni, la 
croissance serait négative, de l’ordre de -0,3% 
contre 4,0% en 2022. Par contre, au Japon, la 
croissance devrait connaître une accélération, se 
situant à 1,3%  après 1,1% en 2022.  

Dans le groupe des pays émergents et les pays 
en développement, la croissance devrait 
légèrement ralentir, passant de 4,0% en 2022 à 
3,9% en 2023. Dans les principales économies du 
groupe, les évolutions seraient de : (i) 5,2% après 
3,0% en 2022 en Chine ; (ii) 5,9 % après 6,8 % en 
2022 en Inde ; (iii) 0,7% après -2,1% en Russie ; 
(iv) 0,9% après 2,9% au Brésil. 

Le ralentissement de la croissance serait 
également perceptible en Afrique subsaharienne, 
avec un taux de 3,6 % après 3,9% en 2022. Au 
Nigéria, la croissance serait de 3,2% après 3,3% 
en 2022. En Afrique du Sud, elle s’établirait à 0,1 
% après 2,0% en 2022. Dans la zone CEMAC, la 
croissance est estimée à 2,7% après 2,9% l’année 
précédente. 

S’agissant des prix, l’inflation mondiale devrait 
ralentir pour s’établir à 7% contre 8,7% en 2022, 
sous l’effet de la baisse des prix des produits de 
base. Toutefois, l’inflation sous-jacente (hors 

alimentation et énergie) ralentit plus lentement. 

S’agissant des cours des matières premières, 
l’on enregistre une baisse des prix des produits 
énergétiques. Ainsi, les cours moyens du pétrole 
brut passent de 85,26 $ au quatrième trimestre 
2022 à 79,04 $ le baril au premier trimestre 2023, 
soit une baisse de 7,3% 

Situation de l’économie nationale 

Eléments de cadrage 

Le chiffre d’affaires global des entreprises au 
premier trimestre 2023 est en progression de 3,2% 
par rapport au quatrième trimestre 2022. Sur 
l’ensemble de l’année 2023, la croissance du PIB 
est estimée à 3,8%  après 4,0% en 2022.quant aux 
prix, l’inflation est estimée à 5,9% contre 6,3% en 
2022. 

Secteur extérieur 

Au premier trimestre 2023 et en glissement 
annuel, le déficit du solde courant de la balance 
des paiements se creuse de 122 milliards et se 
situe à 354,6 milliards, du fait principalement de la 
détérioration du déficit des biens. Les déficits des  
services et des revenus primaires se réduisent et 
l’excédent des revenus secondaires s’accroît. 

Les financements extérieurs se caractérisent par 
des entrées nettes de 193,7 milliards contre  91,1 
milliards au 1er trimestre 2022. 

Le solde global qui se dégage de l’ensemble des 
transactions effectuées avec l’extérieur au cours 
du premier trimestre 2023 enregistre un déficit de 
150,6 milliards, contre un déficit de 126,9 
milliards. 

S’agissant du commerce extérieur, le déficit de la 
balance commerciale s’aggrave de 249,2 milliards 
pour se situer à 460,4 milliards. Cette situation 
résulte d’une hausse de 22,2% des importations 
couplée à une baisse de 3,4% des exportations. 

Finances publiques  

Au premier trimestre 2023, les recettes internes 
recouvrées se chiffrent 1 205,7 milliards, en 
hausse de 197,9 milliards (+19,6%) par rapport au 
premier trimestre 2022. 

Les recettes pétrolières augmentent de 83 milliards 
et se chiffrent à 244,6 milliards. Les recettes non 
pétrolières évaluées à 961,1 milliards, sont en 
hausse de 114,9 milliards. 
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Les emprunts et dons décaissés s’élèvent à 184 
milliards, en diminution de 251,5 milliards (-
57,7%) en rythme annuel. Ils comprennent 87,2 
milliards de prêts projets, 68,7 milliards d’appuis 
budgétaires et 63,5 milliards de tirages DTS.  

Les dépenses budgétaires totales et prêts nets base 
ordonnancements se chiffrent à 1 331,2 milliards à 
fin mars 2023 contre 1 180,5 milliards à fin mars 
2022, soit une augmentation de 150,7 milliards 
(+12,8%). 

Les dépenses courantes augmentent de 18 
milliards pour se situer à 500,1 milliards dont 
265,6 milliards de dépenses de personnel. Les 
dépenses d’investissement s’élèvent à 156,8 
milliards, en diminution de 3,3 milliards (-2,1%) 
par rapport à fin mars 2022 

Le service effectif de la dette publique se chiffre à 
584,3 milliards, en progression de 107 milliards 
(+22,4%). Il est composé de 242,9 milliards de 
dette extérieure et 341,3 milliards de dette 
intérieure. 

Situation monétaire 

A fin mars 2023, et par rapport à fin décembre 
2022, la situation monétaire est marquée par une 
diminution des avoirs extérieurs nets (-6,8%) et du 
crédit intérieur (-0,6%), les deux agrégats se 

situant respectivement à 2 977,8 milliards et 6 
583,8 milliards. 

Reflétant l’évolution de ses contreparties, la masse 
monétaire (M2) décroît de 0,1% pour s’établir à 
7 998,7 milliards. Celle-ci est composée de 20,0% 
de monnaie fiduciaire, 47,6% de monnaie 
scripturale et 32,4% de quasi-monnaie. 

En glissement annuel, la situation monétaire 
progresse de 11,3% consécutivement à une hausse 
de 23,0% des avoirs extérieurs nets et une hausse 
de 6,7% du crédit intérieur. 

Informations socio-économiques 

Au premier trimestre 2023, l’indice des prix à la 
consommation finale des ménages augmentent de 
2,0% à Yaoundé et 2,4% à Douala. La hausse des 
prix observée dans les deux villes résulte de 
l’accroissement des prix de produits alimentaires 
(+3,5%) notamment les légumes, les viandes, les 
fruits et les céréales.  

En glissement annuel, l’augmentation des prix à la 
consommation finale des ménages est de 8,4% à 
Yaoundé et de 8,2% à Douala, tirée par 
l’accroissement des prix des produits alimentaires 
et ceux des transports. 
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ELEMENTS DE CADRAGE MACROECONOMIQUE 

Environnement économique international 

Au premier trimestre 2023, l’économie 
mondiale regagne en vigueur et se place sur une 
meilleure tendance. L’on enregistre un 
raffermissement de l’offre des céréales, une 
baisse du cours des produits énergétiques et une 
amélioration des chaines d’approvisionnement. 
Toutefois, les évolutions sont contrastées dans les 
groupes de pays. 

Dans le groupe des pays avancés, et selon 
l’OCDE, la croissance économique se situe à 
0,3% après 0,4% au trimestre précédent. Aux 
Etats-Unis, l’activité économique ralentit, avec 
une croissance de 0,3% après 0,6% enregistré au 
trimestre précédent. Ce ralentissement est dû à la 
diminution des investissements (-0,1%), en dépit 
d’une bonne tenue de la consommation privée qui 
progresse de 0,9% après 0,3% au trimestre 
précédent.  

Dans la zone euro, l’activité économique croit de 
0,1% après 0,0% au quatrième trimestre 2022. En 
France, où la croissance est de 0,2% après 0,0% 
au trimestre précédent, les exportations nettes ont 
été le principal moteur de la croissance : les 
exportations augmentent de 1,1% pendant que les 
importations diminuent de 0,6%. En Italie, 
l’activité économique progresse de 0,6% contre -
0,1% le trimestre précédent. Cette croissance a 
été soutenue aussi bien par les contributions de la 
demande intérieure que celle des exportations 
nettes. En Allemagne, l’on enregistre une 
augmentation de l’investissement et des 
exportations, tandis que la consommation privée 
et les dépenses publiques diminuent. Comme 
résultante, la croissance se situe à -0,3% après -
0,5% au quatrième trimestre 2022. 

Au Royaume-Uni, la croissance du PIB est 
restée à 0,1%. Elle a été grevée par la baisse des 
dépenses publiques et l’augmentation du déficit 
commercial. Par contre, elle a bénéficié de 
l’augmentation des investissements. 

Au Japon, la croissance est de 0,7% après 0,0% 
au quatrième trimestre 2022. Cette évolution est 
soutenue par une augmentation de 0,7% de la 
demande intérieure mais atténuée par la baisse 
des exportations nettes. 

Dans les pays émergents et en développement, 
les évolutions sont également contrastées. En 

Chine, la croissance s’accélère à 2,2% après 0,6% 
au quatrième trimestre 2022, du fait 
principalement de la réouverture du pays, dans le 
cadre de l’assouplissement des mesures barrières 
de lutte contre le covid-19. En Inde, la croissance 
s’accélère à 2,9% après 1,0%. Au Mexique, elle 
atteint 1,0 % après 0,6 % au trimestre précédent. 
En Indonésie, la croissance du PIB  ralentit à 
0,7% après 2,2% au quatrième trimestre 2022. En 
Afrique du Sud, l’économie renoue avec une 
croissance positive, avec un taux de 0,4% contre -
1,1%. 

Sur l’ensemble de l’année 2023, la croissance de 
l’économie mondiale s’établirait à 2,8% selon le 
FMI (Perspectives Economiques Mondiales, avril 
2023). Elle est marquée par : (i) la stabilisation 
des prix des produits de base ; (ii) le relèvement 
des pays face aux nouvelles souches infectieuses 
de la Covid-19, ce qui permet l’atténuation de la 
perturbation des chaînes d’approvisionnement ; et 
(iii) l’incertitude accrue qui touche le secteur 
financier. 

Dans les pays avancés, la croissance devrait 
connaître une chute, passant de 2,7% en 2022 à 
1,3% en 2023. Aux États-Unis, la croissance se 
situerait à 1,6% après 2,1% en 2022. Dans la 
zone euro, la croissance atteindrait 0,8% après 
3,5% en 2022. Au Royaume-Uni, la croissance 
serait négative, de l’ordre de -0,3% contre 4,0% 
en 2022. Par contre, au Japon, la croissance 
devrait connaître une accélération, se situant à 
1,3%  après 1,1% en 2022.  

Dans le groupe des pays émergents et les pays 
en développement, la croissance devrait 
légèrement ralentir, passant de 4,0% en 2022 à 
3,9% en 2023. Dans les principales économies du 
groupe, les évolutions seraient de : (i) 5,2% après 
3,0% en 2022 en Chine ; (ii) 5,9 % après 6,8 % 
en 2022 en Inde ; (iii) 0,7% après -2,1% en 
Russie ; (iv) 0,9% après 2,9% au Brésil. 

Le ralentissement de la croissance serait 
également perceptible en Afrique 
subsaharienne, avec un taux de 3,6 % après 
3,9% en 2022. Au Nigéria, la croissance serait de 
3,2% après 3,3% en 2022. En Afrique du Sud, 
elle s’établirait à 0,1 % après 2,0% en 2022. Dans 
la zone CEMAC, la croissance est estimée à 2,7% 
après 2,9% l’année précédente. 

S’agissant des prix, l’inflation mondiale devrait 
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ralentir pour s’établir à 7 % contre 8,7% en 2022, 
sous l’effet de la baisse des prix des produits de 
base. Toutefois, l’inflation sous-jacente (hors 
alimentation et énergie) ralentit plus lentement. 

Cours des matières premières exportées 

Après avoir atteint au premier semestre 2022 des 
niveaux historiquement élevés, les cours 
mondiaux des matières premières ont nettement 
reflué au second semestre, dans un contexte 
d’assombrissement des perspectives de 
croissance. Ils restent globalement orientés à la 
baisse au début 2023 mais les incertitudes tant 
macroéconomiques que géopolitiques les 
maintiennent bien au-dessus de leurs niveaux 
d’avant la crise sanitaire. 

En lien avec cette situation, au premier trimestre 
2023, et par rapport au quatrième trimestre 2022, 
l'indice des cours des matières premières 
exportées (ICMPE) par le Cameroun diminue de 
4,5%. En glissement annuel, il baisse de 15,7%. 

Cette évolution est tirée par la baisse des prix des 
produits énergétiques (-7,6%). En effet, les prix 
du pétrole brut Brent ont baissé de 7,3%, 
marquant une troisième baisse trimestrielle 
consécutive pour la première fois depuis 2014-
2015. Les cours du gaz naturel liquéfié ont 
également baissé, de 10,3%, après -4,6% au 
quatrième trimestre de l'année dernière. A 
contrario, hormis le coton dont les cours 
fléchissent de 2,2%, les cours des produits non 
énergétiques ont globalement connu une hausse 
de 9,1%.  

En perspective, la trajectoire de l’ICMPE dépend 
fortement du dynamisme de l’économie mondiale 
et chinoise, de la trajectoire de l’inflation à 
travers l’évolution des taux d’intérêts, et de 
l’évolution du conflit russo-ukrainien. Toutefois, 
selon la Banque Mondiale, par rapport à 2022, les 
prix de l'énergie diminueraient de 11 % en 2023 
et ceux des produits agricoles de près de 5%. Par 
contre, les prix des métaux augmenteraient de 
15% en 2023. 

Graphique 1 : Evolution des indices des cours des matières premières exportées par le Cameroun 

  
Source : MINFI / DP 

Evolution des cours des principaux produits 
exportés 

Produits énergétiques 

Au premier trimestre 2023, les prix des produits 
énergétiques enregistrent une baisse de 7,6%, 
après celle de 11,4 % au trimestre précédent. 
Ainsi, les cours moyens du pétrole brut passent de 
85,26 $ au quatrième trimestre 2022 à 79,04 $ le 
baril au premier trimestre 2023, soit une baisse de 
7,3% dans un contexte d’offre excédentaire du 
fait de la résistance des exportations russes et de 
la réduction des objectifs de production de 

l’OPEP, décidée en octobre 2022. De plus, le 
resserrement des politiques monétaires pèse sur la 
demande et exerce une pression à la baisse sur les 
cours depuis fin 2022. En glissement annuel, les 
cours du pétrole brut baissent de 18,2% 

Les cours du gaz naturel liquéfié se situent en 
moyenne à 18,21 $ par million de BTU après 
20,30 $, soit une baisse de 10,3%, dans un 
contexte d’hiver doux en Europe et de stocks 
mondiaux ayant rattrapé leur niveau de début 
2020. En glissement annuel, les cours augmentent 
de 22,1% 
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Produits agricoles 

Les prix des produits agricoles exportés par le 
Cameroun progressent globalement de 11,7% au 
premier trimestre 2023 après la baisse de 2,7% 
enregistrée au trimestre précédent. Toutefois, il 
convient de préciser que les cours du coton brut 
baissent de 2,2% par rapport au trimestre 
précédent pour se situer à 2,17 $ le kg au 1er 
trimestre 2023. Cette situation est le reflet d’une 
demande mondiale en berne et des stocks 
mondiaux en hausse. 

Les cours du cacao augmentent de 10,9% pour 
s’établir à 2,67$ le kg, en lien avec l’étroite 
disponibilité des fèves et le défaut observé sur 
une partie du cacao ivoirien. En glissement 
annuel, les cours du cacao augmentent de 7,2%. 

Les cours du café progressent de 1,3%, portés par 
la variété Robusta dont les cours se situent à 2,25 
$/kg au premier trimestre 2023 après 2,12 $/kg au 
trimestre précédent, en lien avec le niveau bas des 
stocks, notamment au Vietnam, leader sur le 
marché. Les cours de l’Arabica se stabilisent 
autour de 4,84 $. En glissement, les cours des 
cafés baissent de 14,8%, soit 18,7% pour 
l’Arabica et 5,2% pour le Robusta. 

Les cours du sucre se situent à 0,44 $ le kg après 
0,41$ au trimestre précédent, soit une 
augmentation de 8,4%. Cette hausse s’explique 
essentiellement par la baisse de la production en 
Inde suite à une météorologie défavorable et une 
réorientation d’une partie de la canne à sucre vers 
la production d’éthanol. En glissement annuel, les 
cours croissent de 9,1%. 

Les cours de l’huile de palme progressent de 
3,2% pour s’établir à 954,67$ la tonne. En cause : 
(i) la hausse des prix des autres huiles végétales ; 
(ii) la baisse des approvisionnements de 
l’Indonésie, principal producteur ; et (iii) les 
perspectives de production malaisiennes plus 
faibles. En glissement annuel les cours de l’huile 
de palme baissent de 38,3%. 

Les cours du caoutchouc s’établissent à 1,61$ le 

kg après 1,49 $. Les perspectives d’une reprise 
économique chez le principal acheteur qu’est la 
Chine ont maintenu la demande à un niveau élevé 
dans un contexte de stocks bas. En glissement 
annuel, les  cours du caoutchouc baissent de 
22,1%. 

Les cours de la banane quant à eux se stabilisent 
autour de 1,65 $ le kg. En glissement annuel, ils 
progressent de 30,4%. 

Produits forestiers 

Au premier trimestre 2023, les prix des produits 
forestiers augmentent globalement de 4,1% par 
rapport au trimestre précédent.  Cette évolution 
est en lien avec la baisse de l’offre causée par : (i) 
la hausse des délais d’approvisionnement des 
ports du fait des conditions climatiques qui 
compliquent les opérations de coupes et de 
transports ; (ii) la hausse importante du coût du 
fret ; et (iii) l’augmentation des délais de 
production des permis d’exportation et 
d’importation nécessaires pour la sortie du bois 
des ports. 

Spécifiquement, les cours du bois sciés 
augmentent de 3,5% pour se situer à 662,07 $ le 
m3. Les cours du bois brut (grumes) et du 
contreplaqué croissent de 6,8% pour s’établir 
respectivement à 224,95 $ le m3 et 412,61 $ la 
feuille. En glissement annuel, les cours diminuent 
de 9,5% pour le bois scié et de 12,2% pour le bois 
brut et le contreplaqué. 

Métaux et Minerais 

Les prix des métaux et minerais exportés 
augmentent globalement de 3,5% au premier 
trimestre 2023 en raison : (i) de la réouverture de 
la Chine ; (ii) des pénuries d’électricité en Chine 
et en Europe ; et (iii) des nouvelles restrictions 
environnementales. 

Les cours de l’aluminium brut augmentent de 
2,9%, et ceux du plomb et du fer de 1,5% et 27% 
respectivement. En glissement annuel, les cours 
de l’aluminium brut baissent de 26%, ceux du 
plomb et du fer de 8,1% et 11,5% respectivement.
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Tableau 1 : Evolution des cours des matières premières exportées

                                      Périodes 1er trim. 2022 
4e trim. 

2022 
1er trim. 2023 Variations (en %) 

Libellés a b c c/a c/b 
Produits énergétiques       
     Pétrole brut ($/baril) 96,62 85,26 79,04 -18,2 -7,3 

     Gaz naturel liquéfié ($/million de BTU) 14,91 20,30 18,21 22,1 -10,3 

Produits non énergétiques       
   Produits agricoles       
      Cacao ($/kg) 2,49 2,41 2,67 7,2 10,9 
      Coton brut ($/kg) 3,02 2,22 2,17 -28,3 -2,2 

      Caoutchouc brut ($/kg) 2,07 1,49 1,61 -22,1 8,1 

      Bananes ($/kg) 1,26 1,63 1,65 30,4 0,8 
      Café ($/kg) 4,16 3,50 3,55 -14,8 1,3 

        Dont café arabica ($/kg) 5,95 4,88 4,84 -18,7 -0,8 

                 café robusta ($/kg) 2,38 2,12 2,25 -5,2 6,3 

      Huile de palme ($/tonne métrique) 1 548,04 925,04 954,67 -38,3 3,2 

      Sucre ($/kg) 0,40 0,41 0,44 9,1 8,4 
Produits forestiers       
     Bois scié ($/m3) 731,64 639,41 662,07 -9,5 3,5 
     Bois brut (grumes) 256,16 210,70 224,95 -12,2 6,8 
     Contreplaqué ($/feuille) 469,85 386,47 412,61 -12,2 6,8 

Métaux et minerais       

    Aluminium brut ($/tonne métrique) 3 250,05 2 335,98 2 404,81 -26,0 2,9 
    Fer ($/tonne métrique) 142,48 99,25 126,07 -11,5 27,0 

    Plomb sous forme brute ($/tonne métrique) 2324,52 2105,44 2136,50 -8,1 1,5 

Source : MINFI/ DP 

Compétitivité prix  

Taux de change effectif nominal 
Au premier trimestre 2023 et comparativement 
au trimestre précédent, le franc CFA s’apprécie 
globalement de 2% par rapport aux monnaies des 
principaux partenaires commerciaux1. 
Spécifiquement, il s’apprécie vis-à-vis du yuan 
chinois (2,7%), de la roupie indienne (5%), du 
dollar américain (6,8%), et de la nouvelle livre 
turque (6,2%). Toutefois, il se déprécie vis-à-vis 
du yen japonais. En glissement annuel, il 
s’apprécie globalement de 2,4%. 

Cette appréciation de la monnaie s’explique par 
la faiblesse du dollar américain sur la période 
sou revue. Cette situation est le reflet de 
l'amenuisement du différentiel de taux d'intérêt à 
court terme entre la zone euro et les Etats-Unis, 
sous l'effet de la trajectoire de la politique 
monétaire américaine.

                                                
1 Indice de taux de change effectif nominal, MINFI/DP 
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Tableau 2 : Evolution du taux de change nominal vis-à-vis des principales devises 

Devise 
Poids des 

échanges 2022* 
(en %) 

Taux de change 
1er trim. 2022 

Taux de change 
4ème trim. 2022 

Taux de change 
1er trim. 2023 

Variation (en 
%) 

a b c c/b c/a  
Euro 32,9 655,9 655,9 655,9 0,0 0,0  
Yuan Chinois 22,4 92,1 91,8 89,3 -2,7 -3,0  
Roupie indienne 10,2 7,8 7,8 7,4 -5,0 -4,4  
Dollar américain 3,5 584,7 656,1 611,2 -6,8 4,5  
Nouvelle livre Turque 3,0 41,9 34,5 32,4 -6,2 -22,7  
Yen Japonais 1,6 5,0 4,5 4,6 2,1 -8,1  
Franc CFA 4,0 1,0 1,0 1,0 0,0 0,0  
Indice de taux de 
change effectif nominal / 120,3 119,8 117,4 -2,0 -2,4  
Sources : BCE, MINFI/DP 

Taux d’inflation relatif effectif en % 

Au premier trimestre 2023 et par rapport au quatrième trimestre 2022, les prix chez les principaux 
partenaires commerciaux sont en hausse de 6,7%2  par rapport aux prix observés au Cameroun. 

Tableau 3 : Evolution du taux d’inflation des principaux partenaires 

Source : BCE, INS, MINFI/DP 

                                                
2 Indice des prix relatif effectif, MINFI, DP 

Devise 
Taux d'inflation 

1er trim 2022 
Taux d'inflation 4ème 

trim 2022 
Taux d'inflation 

1ertrim 2023 
Variations (en %) 

a b c c/b c/a  
Euro 7,5 7,6 7,4 -2,6 -1,3  
Yuan Chinois 1,1 1,3 1,3 -2,8 15,2  
Roupie indienne 5,5 5,7 6,0 6,5 9,7  
Dollar américain 8,0 7,1 5,8 -18,2 -27,4 

 
Nouvelle livre Turque 72,3 78,0 54,5 -30,1 -24,6  
Yen Japonais 2,5 3,9 3,6 -5,8 45,7  
Franc CFA 4,8 5,2 4,1 -21,2 -14,6  
Cameroun 4,7 7,7 5,8 -24,7 23,4  
Indice des prix relatif 
effectif 94,1 86,4 92,1 6,7 -2,1  
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Taux de change effectif réel 

La perte de positions concurrentielles observée au 
quatrième trimestre de l’année 2022, s’est 
poursuivie au cours du premier trimestre 2023. En 
effet, en moyenne trimestrielle, le taux de change 
effectif réel (TCER) du Cameroun, mesurant la 
compétitivité prix, s’est apprécié de 6,97% au 

premier trimestre 2023, après 3,33% le trimestre 
précédent. Cette situation traduit une perte de 
compétitivité à mettre au compte de l’appréciation 
du franc CFA vis-à-vis des monnaies des 
principaux partenaires commerciaux, le différentiel 
d’inflation étant favorable au Cameroun au cours 
de la période sous revue.

 

Graphique 2 : Evolution du TCER 

 
Source : MINFI, DP 

En perspectives, la perte de compétitivité observée 
au premier trimestre 2023 devrait se poursuivre au 
deuxième trimestre. En effet, le différentiel 
d’inflation favorable au Cameroun par rapport à 
ses partenaires économiques pourrait devenir 
défavorable, du fait de l’augmentation des prix des 
produits pétroliers à la pompe, tandis que chez les 

principaux partenaires et fournisseurs, l’inflation 
baisserait.  

De son côté le taux de change effectif nominal 
devrait afficher une tendance haussière, le franc 
CFA devant s’apprécier sur la période par rapport 
aux monnaies des principaux partenaires et 
fournisseurs. 

Tableau 4 : Série du TCER 

Période 
Indice de taux de change 

effectif nominal 
Indice des prix 

relatif 
Indice de taux de change 

effectif réel *  
Variations 

TCER 
1 T 2019 123.0 83.8 103.1  

2 T 2019 123.1 85.4 105.1 1,94 

3 T 2019 122.9 82.4 101.2 -3,71 

4 T 2019 122.7 81.8 100.4 -0,79 

1 T 2020 122.9 79.2 97.3 -3,09 

2 T 2020 121.1 82.0 99.3 2,06 

3 T 2020 118.4 88.6 104.8 5,54 

4 T 2020 118.3 92.7 109.8 4,77 

1 T 2021 118.8 92.1 109.4 -0,36 

2 T 2021 118.0 92.1 108.7 -0,64 

3 T 2021 119.2 91.9 109.5 0,74 

4 T 2021 120.0 93.9 112.6 2,83 

1 T 2022 120.3 94.1 113.2 0,53 
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2 T 2022 120.9 97.3 117.6 3,89 

3 T 2022 121.9 98.6 120.2 2,21 

4 T 2022 119.8 86.2 116.2 -3,33 

1 T 2023 117.4 92.1 108.1 -6,97 
Source : MINFI/DP * Cotation à l’incertain 

 
Situation économique nationale   
 
L’enquête de conjoncture réalisée par le Ministère 
des Finances au titre du premier trimestre 2023 fait 
ressortir que le chiffre d’affaires global des 
entreprises est en progression de 3,2% par rapport 
au trimestre précédent. Cette évolution est 
soutenue par des hausses des chiffres d’affaires des 
secteurs primaire et secondaire, respectivement de 
2,4% et 5,5%.  A contrario, le chiffre d’affaires du 
secteur tertiaire recule de 1,5% sur la période 
considérée. Dans l’ensemble et comparativement 
au quatrième trimestre 2022, l’on enregistre une 
baisse de 1,3% de la masse salariale et de 5% des 
effectifs. 
Toutefois, relever les défis sécuritaires, 
infrastructurels, règlementaires et climatiques 
demeure les préoccupations des chefs 
d’entreprises. L’économie camerounaise est 
également marquée par la persistance des 
perturbations des chaines d’approvisionnement, 
notamment au niveau international et par une 
inflation galopante depuis 2022, dont les effets se 
font encore ressentir en 2023. La croissance du 
PIB est estimée à 4,0% en 2022 et projetée à 3,8% 
en 2023. 
 
Secteur primaire  

Le secteur primaire enregistre une hausse de 2,4% 
du chiffre d’affaires au premier trimestre 2023 
comparativement au trimestre précédent. Cette 
situation s’explique notamment par l’amélioration 
de la production des agro-industries, en lien avec le 
cycle végétatif de certaines cultures, pour 
lesquelles le premier trimestre est la période de 
grande production.  

Dans l’agriculture industrielle et d’exportation, 
la production d’huile de palme brute a plus que 
triplé (+253,7%) au premier trimestre 2023 
comparativement au trimestre précédent, en lien 
avec le cycle végétatif du palmier à huile. En 
glissement annuel, la production d’huile de palme 
baisse de 3,3%. Cette baisse est imputable, entre 
autres, aux conditions climatiques défavorables et 
aux effets négatifs des confinements qui n’ont pas 

permis il y’a deux ans de traiter convenablement 
les plantations et d’épandre les engrais.  

La production de banane régresse de 7,5% au 
premier trimestre 2023 comparativement au 
trimestre précédent pour se situer à 57 528 tonnes. 
En glissement annuel, elle recule de 3,6%. Ces 
baisses s’expliquent par les conditions climatiques 
généralement  peu favorables au premier trimestre 
et par la baisse de la demande à l’international. 
Toutefois, ces reculs sont atténuées par la monté en 
production des plantations de la CDC, dont les 
superficies restaurées s’accroissent d’année en 
année. 

La production de coton fibre a presque triplé 
(178,5%) au premier trimestre 2023 par rapport au 
trimestre précédent et se situe à 73 429 tonnes. En 
effet, le premier trimestre correspond à la grande 
période de production, boostée par la réhabilitation 
des usines et l’achat de matériels roulants. En 
glissement annuel, la production progresse de 
4,9%. Quant aux exportations, elles s’accroissent 
de 38,8% entre le quatrième trimestre 2022 et le 
premier trimestre 2023. 

La production de caoutchouc régresse de 29,1% 
au premier trimestre 2023 par rapport au quatrième 
trimestre 2022. Cette baisse est liée au recul de la 
demande dans cette filière, notamment celle des 
principaux clients d’Europe et d’Amérique. Les 
conditions climatiques défavorables ont également 
impacté la production de la filière. En glissement 
annuel, la production de caoutchouc progresse de 
2%. Par contre, les exportations reculent de 26,5%. 

La production de thé diminue de 20,6% au premier 
trimestre 2023 comparativement au trimestre 
précédent. En glissement annuel, elle chute de 
34,8%. Ces baisses s’expliquent par des conditions 
climatiques défavorables du fait de l’allongement 
de la saison sèche.  

Les exportations de cacao baissent de 32,9% au 
premier trimestre 2023 comparées au trimestre 
précédent. En glissement annuel, elles reculent de 
31,6%. 
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Tableau 5: Taux de croissance des produits du secteur primaire 

Produits 1T2023/4T2022 1T2023/1T2022 
Caoutchouc  -31,0 -4,1 
Banane -7,5 -6,9 
Coton fibre +178,5 +4,9 
Huile de palme brute +253,7 -3,3 
Thé -20,5 -34,8 
Source: Enquête de conjoncture DP/MINFI

Secteur secondaire  

Le secteur secondaire est marqué au premier 
trimestre 2023 par le ralentissement de la 
demande après la dynamique observée au 
quatrième trimestre 2022 du fait des festivités de 
fin d’année. Il subit également les contrecoups de 
la persistance de l’inflation et des perturbations 
des chaines d’approvisionnement, notamment au 
niveau international. 

Le chiffre d’affaires du secteur secondaire 
progresse de 5,5% au premier trimestre 2023 
comparativement au trimestre précédent.  

Au premier trimestre 2023, et comparativement 
au trimestre précédent, l’activité de production 
a été dynamique dans les industries 
agroalimentaires. Au terme de l’année 2023, la 
croissance de la valeur ajoutée dans les 
industries agroalimentaires est projetée à 3,4%. 
Par branche d’activités on observe les 
évolutions suivantes :  

Dans les « industries de production, de 
transformation et de conservation de la 
viande, du poisson et des produits de la 
pêche », la production de viande recule de 
14,3%, comparée au trimestre précédent, en lien 
avec la baisse de la demande après les festivités 
de fin d’année. En glissement annuel, la 
production de viande baisse de 7%, impactée 
notamment par la dégradation des pâturages. Les 
projections de fin d’année tablent sur une stabilité 
de la production de viande.  

Pour redynamiser les activités de la branche, 
notamment le volet production d’animaux sur 
pieds et de viande, une convention de partenariat 
a été signée le 8 février 2023 à Yaoundé entre la 
chambre d’agriculture, des pêches, de l’élevage et 
des forêts du Cameroun (CAPEF) et la société de 
développement et d’exploitation des productions 
animales (SODEPA). Cette convention a pour 
objectif de vulgariser les techniques d’élevages 
innovantes en production animale, à travers 
l’échange des technologies et la vulgarisation des 
techniques pastorales, l’accompagnement dans la 
formation des jeunes et divers acteurs 
économiques ruraux dans les techniques 

d’élevages innovantes en production animale, 
mais aussi, dans la commercialisation des 
produits. 

Dans la branche « travail des grains et 
fabrication de produits amylacés », l’activité 
progresse de 2,7% par rapport au trimestre 
précédent, en lien avec l’accroissement de la 
demande de farine, dont la production croît de 
24,1%. En glissement annuel, la production dans 
la branche croît de 6,5%. Au terme de l’année 
2023, les opérateurs de la filière projettent une 
hausse de la production de la branche de 12,3%. 
Cette perspective serait soutenue par 
l’amélioration des capacités de production des 
industriels d’une part, et d’autre part, par 
l’anticipation d’une disponibilité du blé sur le 
marché international devant induire une baisse 
des cours du blé.   

Dans les « industries du cacao, café, thé et 
sucre », la production augmente de 41,3% 
comparée au trimestre précédent, en lien avec la 
hausse de la production de sucre. La production 
de sucre progresse de 45,1%, expliquée par 
l’amélioration des capacités de production et une 
meilleure récolte de la canne à sucre. Les 
importations de sucre reculent de 9,8%. En 
glissement annuel, la production de sucre croit de 
10,5%. Toutefois, les projections de fin d’année 
présagent une baisse de 2,6% de la production de 
sucre, du fait des difficultés financières que 
rencontre la SOSUCAM. Pour se relancer, un 
plan d’investissement de 100 milliards sur 5 ans 
est envisagé pour un objectif de production de 
130 000 tonnes en 2027.     

La production de masse de cacao progresse de 
8,5% au premier trimestre 2023 par rapport au 
quatrième trimestre 2022, suite à l’accroissement 
des commandes. Celle de beurre de cacao recule 
de 4,8%. En glissement annuel, la production de 
masse de cacao croît de 5,2% et celle de beurre de 
cacao recule de 4%. Les projections de fin 
d’année prévoient des baisses de 1% et 1,8% 
respectivement pour la masse et le beurre de 
cacao. La production de thé recule de 20,6%. En 
glissement annuel, elle baisse de 34,8% du fait 
des conditions climatiques difficiles.  
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Dans les « industries des oléagineux et 
d’aliments pour animaux », la production croit 
de 6,7% par rapport au trimestre précédent en 
lien avec d’une part la hausse de la production 
des tourteaux et des palmistes, et d’autre part la 
reprise des activités de production chez certains 
opérateurs. La production des huiles raffinées 
baisse de 21,6%. Les importations d’huiles de 
palme brute se sont élevées à 32 446 tonnes. En 
glissement annuel, la production de la branche 
recule de 12%, en lien avec la baisse de 15,4% 
de la production des huiles raffinées. Au terme 
de l’année 2023, la production de la branche est 
projetée en hausse (+4,7%). Celle des huiles 
raffinées croîtrait de 4,5%, soutenue par une 
meilleure disponibilité de l’huile de palme et 
l’amélioration des capacités de production.   

Dans la branche « fabrication de produits à 
base de céréales », la production des biscuits et 
des pâtes alimentaires recule de 3,5% par 
rapport au trimestre précédent. En glissement 
annuel, elle baisse de 4,2%. Au terme de 
l’année, la production croitrait de 11,5% par 
rapport à 2022, en lien avec l’amélioration des 
capacités de production et l’accroissement de la 
demande, notamment de biscuits.  

La production dans les « Industries de 
boissons » enregistre une baisse de 2,1% au 
premier trimestre 2023 comparée au trimestre 
précédent, en raison de la baisse de la demande 
après le faste observé durant les fêtes de fin 
d’année. En glissement annuel, la production 
croît de 6,7%.  Au terme de l’année 2023, la 
production serait stable.  

Tableau 7: Taux de croissance de la production par branche d’activité dans l’agroalimentaire (en %) 
Libellés 1T23/4T22 1T23/1T22 Projections 2023 
Production, transformation et conservation de viande, du 
poisson et des produits de la pêche 

-14,3 -7 0,3 

Travail des grains et fabrication des produits amylacés  2,7 6,5 12,3 
Industries du cacao, café, sucre et thé 41,3 9,6 -23,4 
Fabrication de produits à base de céréales -3,5 -4,2 11,5 
Industries des oléagineux et aliments pour animaux 6,7 -12 4,7 
Industries des boissons -2,1 6,7 0,1 
Source : Enquête de conjoncture DP/MINFI 

Au premier trimestre 2023, l’évolution de la 
production dans la branche « autres industries 
manufacturières » est mitigée par rapport au 
trimestre précédent. Des hausses sont 
enregistrées dans les « Industries du bois sauf 
fabrication des meubles » (+16,2%), les 
« Industries du textile et de la confection » 
(+595,0%) et la « Fabrication d’autres produits 
minéraux non métalliques et matériaux de 
construction » (+10,5%). A contrario, des 
baisses sont observées dans les branches 
« Industries chimiques et fabrication de produits 
chimiques » (-30,1%), «Production de 
caoutchouc et fabrication d’articles en 
caoutchouc et matières plastiques » (-28,4%) et 
« Fabrication de papier et articles en papier, 
imprimerie et activités annexes à l’imprimerie » 

(-27,9%) et « Fabrication de produits 
métallurgiques de base » (-8,4%). En glissement 
annuel, l’activité dans les « autres industries 
manufacturières » est dynamique, tirée par la 
hausse de la production dans les « Industries du 
bois sauf fabrication des meubles » (+30,6%), 
les « Industries du textiles » (+ 18,8%), la 
«Fabrication de produits métallurgiques de 
base » (+18%), la « Fabrication d’autres 
produits minéraux non métalliques et matériaux 
de construction » (+4,3).  

Sur l’ensemble de l’année 2023, la croissance 
dans la branche « autres industries 
manufacturières », est projetée à 3,6% par 
rapport à 2022. Cette évolution serait soutenue 
par l’accroissement de la production dans toutes 
les branches d’activités.  

Tableau 8: Taux de croissance de la production par branche d’activité dans les autres industries manufacturières (en %) 

Libellés 1T23/4T22 1T23/1T22 Projections 2023 
Industries du textile et de la confection 595,0 18,8 33,0 
Industries du bois sauf fabrication des meubles 16,2 30,6 24,8 
Fabrication de papier et articles en papier, imprimerie et activités annexes à l’imprimerie -27,9 -40,7 0,2 
Industries chimiques et fabrication de produits chimiques -30,1 -17,7 35,5 
Production de caoutchouc et fabrication d’articles en caoutchouc et matières plastiques -28,4 -5 33,6 
Fabrication d’autres produits minéraux non métalliques 10,5 4,3 0,3 
Fabrication de produits métallurgiques de base -8,4 18 35,2 
Source: Enquête de conjoncture DP/MINFI 
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Dans les « Industries du textile et de la 
confection », la production est multipliée par 7 
au premier trimestre 2023, comparée au 
trimestre précédent, en lien avec les festivités de 
la journée internationale de la femme. La 
production croit de 18,8% en glissement annuel 
en raison de l’accroissement des commandes 
dans le cadre des célébrations de la journée 
internationale de la femme et de la fête du 
travail. Par ailleurs, l’année 2023 a connu une 
augmentation du prix du pagne de la Journée 
internationale de la femme, qui est passé de 
6 800 à 10 000 francs. Au terme de l’année, la 
production croitrait de 33%.   

L’activité dans les « Industries du bois sauf 
fabrication des meubles » enregistre une 
hausse de 16,2% au premier trimestre 2023, en 
lien avec l’accroissement des commandes. En 
glissement annuel, elle croît de 30,6%. Sur 
l’ensemble de l’année, la production de bois 
progresserait de 24,8% par rapport à 2022.  

Dans la branche « Fabrication de papiers et 
articles en papier ; imprimerie et activités 
annexes à l’imprimerie », la production recule 
de 27,9% au premier trimestre 2023, comparée 
au trimestre précédent. En glissement annuel, 
elle baisse de 40,7%. Ces baisses s’expliquent 
d’une part, par les difficultés financières que 
rencontrent certaines entreprises du secteur, 
notamment l’obtention de crédits, et d’autre 
part, par les perturbations des chaines 
d’approvisionnement en matières premières, 
dont la pâte à papier.  

Pour ce qui est de la branche « Industries 
chimiques et fabrication de produits 
chimiques », la production de savon recule de 
44,3% au premier trimestre 2023, en lien avec 
les difficultés d’approvisionnement en matières 
première et la baisse de la demande après les 
fêtes de fin d’année. En glissement annuel, elle 
baisse de 3,8%. Au terme de l’année, la 
production de savon progresserait de 28,4%, 
soutenue par l’accroissement de la demande, 
notamment des pays voisins, et surtout la 
disponibilité de l’huile de palme. Par ailleurs, la 
mise en place de nouvelles usines contribuerait 
également à la hausse de la production. 

S’agissant de la branche « Production de 
caoutchouc et fabrication d’articles en 
caoutchouc », la production recule de 28,4% au 
premier trimestre 2023 comparé au trimestre 
précédent, en lien avec la baisse de la 
production de caoutchouc naturel (-31%). En 

glissement annuel, elle baisse de 5%. Les 
projections pour l’année 2023 tablent sur une 
hausse de 33,6% de la production en raison de la 
reprise des commandes de caoutchouc des 
principaux partenaires et de la mise en service 
de nouvelles unités de production de bouteilles 
en plastique. Concernant la branche 
« Fabrication d’autres produits minéraux 
non métalliques », au premier trimestre 2023, 
la production de ciment augmente de 12,2% par 
rapport au trimestre précédent, en lien avec la 
hausse des commandes et la disponibilité du 
clinker. En glissement annuel, la production 
croit de 4,3%. Au terme de l’année, la 
production croitrait de 2,2%. Les importations 
de clinker augmentent de 56,4%.  

La production dans la branche « fabrication des 
produits métallurgiques de base et 
d’ouvrages en métaux (sauf machines et 
matériels) » enregistrent une baisse de la 
production de 8,4%, par rapport au quatrième 
trimestre 2022, en lien avec le recul de 14,8% 
de la production d’aluminium.  Toutefois, les 
productions des bandes d’aluminium et des tôles 
croissent respectivement de 6,3% et 42,1%. En 
glissement annuel, l’activité croît de 18%. Au 
terme de l’année, la production dans la branche 
croitrait de 35,2% soutenue notamment par la 
hausse de production de l’aluminium (+42,7%).  

Dans la « Production et la distribution 
d’électricité », la production d’électricité est 
composée de la production issue des barrages et 
centrales gérés par Eneo, et la production 
rachetée par Eneo auprès des opérateurs 
indépendants. La production générée par Eneo 
représente environ 70% de la production 
globale et celle rachetée auprès des opérateurs 
indépendants 30%. 

Au premier trimestre 2023, l’activité de 
production et de distribution d’électricité est 
restée quasi-stable par rapport au quatrième 
trimestre. En glissement annuel, elle progresse 
de 1,9%. Au terme de l’année, elle croitrait de 
6,2% soutenue par la mise en service de l’usine 
de pied du barrage de Lom-pangar et le 
développement de l’exploitation des nouvelles 
sources d’énergie.  La croissance de la branche 
est projetée à 2,0% en 2023. 

Dans la « production et distribution d’eau et 
assainissement », l’activité de collecte des 
déchets est marquée au premier trimestre 2023 
par une hausse de 9,6% par rapport au trimestre 
précédent. Cette évolution s’explique par la 
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disponibilité des camions. La croissance de la 
branche est projetée à 4,0% en 2023. 

Secteur tertiaire 

Au premier trimestre 2023, le chiffre d’affaires 
du secteur tertiaire se contracte de 1,5% par 
rapport au trimestre précédent. Ce recul est 
imputable principalement à la baisse du chiffre 
d’affaires de ses branches et ce malgré la bonne 
tenue des activités dans la branche 
« Information et télécommunication ». En 
glissement annuel, le chiffre d’affaires du 
secteur progresse de 25,4%. La croissance du 
secteur est projetée à 4,9% en 2023. 

Le chiffre d’affaires de la branche 
« Information et télécommunications » 
progresse de 1,7% au premier trimestre 2023 par 
rapport au trimestre précédent. Le nombre 
d’abonnés reste quasi stable (+0,6%) à 
22 959 375. Cette évolution est due entre autres 
à l’extension du réseau, la forte utilisation des 
services internet et Mobile Money ainsi que la 
multiplication des offres promotionnelles sur les 
différents réseaux pour stimuler la 
consommation. Par rapport au premier trimestre 
2022, le chiffre d’affaires et le nombre 
d’abonnés progressent respectivement de 8,4% 
et 8,5%.  

Le chiffre d’affaires de la branche « Hôtellerie 
et restauration » diminue de 1,7% par rapport 
au trimestre précédent, imputable au recul des 
activités après la période de fêtes de fin d’année. 
Le nombre de nuitées et le taux d’occupation 
des chambres reculent de 4,1% et de 2,9% 
respectivement. Toutefois, l’activité de 
restauration s’est améliorée, du fait de 

l’organisation des banquets, de la valorisation 
du bar panoramique dans les hôtels et de 
l’organisation des mariages. En glissement 
annuel, le chiffre d’affaires  recule de 17,8% en 
lien avec l’effet de la CAN.  

Au premier trimestre 2023, le chiffre d’affaires 
de la branche « Commerce et réparations » 
baisse de 2,3% par rapport au quatrième 
trimestre 2022. En glissement annuel, le chiffre 
d’affaires progresse de 36,3%.  

Dans la branche « transport et entreposage », 
le chiffre d’affaires recule de 1,3 % par rapport 
au quatrième trimestre 2022. Par rapport à la 
même période de 2022, le chiffre d’affaires reste 
quasi-stable (+0,2%). Par type de transport, les 
évolutions sont les suivantes : 

Dans le transport maritime, le chiffre 
d’affaires et le trafic global progressent 
respectivement de 32,6% et de 5,6% comparés 
au trimestre précédent. La bonne tenue du trafic 
global s’explique par la hausse de 8% du 
tonnage des marchandises à l’importation, 
malgré la baisse de 3,2% du tonnage des 
marchandises à l’exportation. Le nombre de 
navires qui accostent au port de Douala est de 
256.  

Dans le transport ferroviaire, le chiffre 
d’affaires progresse de 2,4% au premier 
trimestre 2023 par rapport au trimestre 
précédent. L’amélioration du chiffre d’affaires 
du secteur est liée à la hausse de 2,8% du 
tonnage des marchandises transportées, atténuée 
par la baisse de 9,8% du trafic voyageurs. Quant 
au transport aérien, le chiffre d’affaires de 
Camair-co recule de 21,5%. 
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SECTEUR EXTERIEUR 
Balance des paiements : Creusement du déficit 
courant en glissement annuel  

 
 Compte des transactions courantes 

Au premier trimestre 2023 et par rapport au 
trimestre précédent, le déficit courant se creuse 
de 164,5 milliards et se situe à 354,6 milliards. 
Cette situation est imputable à la détérioration des 
déficits des biens et des services. Le déficit des 
revenus primaires se réduit et l’excédent des 
revenus secondaires s’accroît.  

Le déficit des biens s’aggrave de 205 milliards et 
s’élève à 241,7 milliards. Cette détérioration 
résulte d’une baisse des recettes d’exportations fob 
(-308,5 milliards) plus importante que celle des 
dépenses d’importations fob (-103,5 milliards). La  

 

baisse des exportations s’observe particulièrement 
au niveau des huiles brutes de pétroles (-139,5 
milliards), du gaz naturel liquéfié (-68,2 
milliards), des cacaos bruts en fèves (-45,6 
milliards) et des bois et ouvrages en bois (-9,6 
milliards). La diminution des importations est tirée 
par celles des carburants et lubrifiants (-39,8%), 
des céréales (-27,6%) et de butanes liquéfiés (-
90,2%). 

Le déficit des services se dégrade de 6 milliards 
pour se situer à 110 milliards, du fait 
principalement de la baisse du poste voyage dont 
l’excédent se réduit. Le déficit des revenus 
primaires se réduit de 9,6 milliards pour s’établir à 
109,2 milliards, du fait de la baisse des bénéfices 
versés aux filiales étrangères des entreprises 
locales. Par contre, l’excédent des revenus 
secondaires s’améliore de 36,8 milliards pour se 
situer à 106,3 milliards. 

Tableau 9 : Balance des paiements (en milliards) 

LIBELLES 
1T2022* 4T2022* 1T2023**     Variations 

(a) (b) (c) (c) – (b) (c) – (a) 

I- SOLDE COURANT -232,7 -190,2 -354,6 -164,5 -122,0 

1- Balance des Biens 46,5 -36,8 -241,7 -205,0 -288,2 

2- Balance des Services -194,5 -104,0 -110,0 -6,0 84,5 

3- Balance des Revenus Primaires -170,8 -118,8 -109,2 9,6 61,6 

4- Balance des Revenus Secondaires  86,1 69,5 106,3 36,8 20,2 

II- FINANCEMENTS EXTERIEURS 91,1 543,8 193,7 -350,1 102,6 

1- Secteur privé non bancaires 48,3 211,3 137,6 -73,7 89,3 

Investissements Directs Etrangers (IDE) 108,6 121,6 63,1 -58,5 -45,5 

Investissements de Portefeuille et Produits Financiers Dérivés 26,5 -15,5 9,7 25,2 -16,9 

Tirages nets (hors IDE et IPF) -86,5 105,2 64,9 -40,3 151,4 

2- Administration publique -36,0 240,5 -36,5 -277,0 -0,5 

Dons projets (y compris C2D) 18,2 22,5 0,0 -22,5 -18,2 

Tirages nets sur emprunt obligataire 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 

Tirages nets (hors obligations du trésor) -54,2 218,0 -36,5 -254,5 17,7 

3- Banques Créatrices de monnaie 78,4 91,7 92,6 0,9 14,2 

III- ERREURS ET OMMISSIONS 14,7 36,9 10,3 -26,6 -4,4 

IV- SOLDE GLOBAL  -126,9 390,5 -150,6 -541,1 -23,7 

Source : MINFI/DP ; *Données mis à jour ; **Provisoires 

 

En glissement annuel, le déficit courant s’aggrave 
de 122 milliards, en raison principalement de la 
détérioration du solde des biens. Les déficits des 
services et des revenus primaires se réduisent 
tandis que l’excédent des revenus secondaires 
s’améliore. 

Le solde des biens se détériore, passant d’un 
excédent de 46,5 milliards à un déficit de 241,7 
milliards, consécutivement à une hausse des 
dépenses d’importations fob (+210 milliards) 
couplée avec la baisse des recettes d’exportations 
fob (-78,3 milliards). Le déficit des services se 
réduit de 84,5 milliards, en raison principalement 
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d’une hausse des recettes de voyages plus 
importante que celle des dépenses de voyages.  

Le déficit des revenus primaires se réduit de 61,6 
milliards, du fait principalement de la baisse des 

bénéfices versés aux filiales étrangères des 
entreprises locales. L’excédent des revenus 
secondaires s’améliore de 20,2 milliards. 

Graphique 3: Evolution du solde du compte courant et ses composantes (en milliards)  

 
Source : MINFI 

 
Financements extérieurs 

Au premier trimestre 2023, les financements 
extérieurs se caractérisent par des entrées nettes de 
193,7 milliards après 543,5 milliards au trimestre 
précédent. Cette évolution résulte principalement 
de la baisse des tirages nets de l’administration (-
254,5 milliards) ainsi que des entrées nettes du 
secteur privé non bancaire (-73,7 milliards). Le 
secteur bancaire enregistre des entrées nettes de 
92,6 milliards après 91,7 milliards.  

En glissement annuel, les financements 
extérieurs augmentent de 102,6 milliards. Cette 
évolution résulte principalement de la hausse des 

tirages nets du secteur privé non bancaire (+151,4 
milliards). Les tirages nets de l’administration 
restent quasi-stables et les avoirs extérieurs nets 
des banques diminuent de 14,2 milliards.  

Le solde global qui se dégage de l’ensemble des 
transactions effectuées avec l’extérieur au cours 
du premier trimestre 2023 est déficitaire de 150,6 
milliards, contre un excédent de 390,5 milliards au 
trimestre précédent. Cette évolution résulte d’une 
baisse des financements extérieurs couplée avec 
l’aggravation du déficit courant. En glissement 
annuel, le déficit du solde global s’aggrave de 23,7 
milliards.  
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Tableau 10 : Balance des paiements 1T2022, 4T2022 et 1T2023 (En milliards) 

LIBELLES 
1T2022* 4T2022* 

1T2023*
* 

Variations 

(a) (b) (c) (c) - (b) (c) - (a) 

I- SOLDE COURANT (Transferts publics inclus) -232,7 -190,2 -354,6 -164,5 -122,0 
    SOLDE COURANT (Transferts publics 
exclus) 

-245,6 -210,4 -357,6 -147,2 -112,0 

1- Balance des biens 46,5 -36,8 -241,7 -205,0 -288,2 
      Exportations des biens FOB 953,2 1183,4 874,9 -308,5 -78,3 
          dont Exportations douanières FOB 790,6 984,2 763,8 -220,4 -26,8 
      Importations des biens FOB -906,7 -1220,2 -1116,6 103,5 -210,0 
          dont Importations douanières CAF -1001,8 -1336,4 -1224,2 112,2 -222,4 

2- Balance des services -194,5 -104,0 -110,0 -6,0 84,5 
        Transports -92,6 -154,1 -128,2 25,9 -35,6 
       Assurances -20,4 8,5 -14,2 -22,7 6,1 
       Voyages -44,6 69,3 29,2 -40,1 73,8 
       Autres services -36,8 -27,7 3,2 30,9 40,1 

          Dont Assistance technique et services divers  -77,1 -35,2 -6,8 28,5 70,3 

3- Balance des revenus primaires -170,8 -118,8 -109,2 9,6 61,6 

      Recettes 23,9 24,4 12,9 -11,5 -10,9 

      Dépenses -194,7 -143,3 -122,2 21,1 72,5 

          Rémunération des salariés -1,8 -1,3 -5,8 -4,5 -4,0 

          Investissements directs -151,4 -113,4 -65,0 48,4 86,4 
          Investissements de portefeuille -0,8 -0,4 -0,8 -0,4 0,0 

          Autres investissements -40,7 -28,2 -50,6 -22,5 -9,9 
                 Dont intérêt sur la dette Publique 
Extérieur 

-40,3 -27,8 -50,5 -22,7 -10,2 

4-  Balance des revenus secondaires 86,1 69,5 106,3 36,8 20,2 
II- COMPTE DE CAPITAL & D'OPERATIONS 
FIN. 

91,1 543,8 193,7 -350,1 102,6 

1- Compte de Capital 29,0 22,5 2,7 -19,8 -26,3 
        Administrations publiques 18,2 22,5 0,0 -22,5 -18,2 
              dont : dons (PPTE, C2D, IADM)    0,0 0,0 

        Autres secteurs 10,8 0,0 2,7 2,7 -8,1 
2- Compte d'opérations financières 62,0 521,3 191,0 -330,3 129,0 

   Investissements Directs 108,6 121,6 63,1 -58,5 -45,5 

                          Sortant -54,4 -33,9 0,0 33,9 54,3 
   Investissements de portefeuille 26,5 -15,5 9,7 25,2 -16,9 
                          Engagements (baisse -) 26,6 -13,3 -0,7 12,6 -27,3 

   Autres Investissements -73,1 415,2 118,2 -297,0 191,3 

            Administrations publiques -54,2 218,0 -36,5 -254,5 17,7 

                    dont Engagements -54,2 218,0 -36,5 -254,5 17,7 

                           - Tirages 112,1 318,8 155,9 -162,9 43,8 

                           - Amortissements -166,3 -100,8 -192,5 -91,7 -26,2 

            Banques et Institutions financières 78,4 91,7 92,6 0,9 14,2 

                          Avoirs (baisse +) 23,9 -88,0 -245,9 -157,8 -269,7 

                                  - Dépôts 4,5 -22,0 -271,4 -249,4 -275,8 

                                  - Autres avoirs 19,4 -66,1 25,5 91,6 6,1 

                          Engagements (baisse -) 54,6 179,8 338,5 158,7 283,9 

                                 -Dépôts 46,4 156,8 323,7 167,0 277,3 

                                 -Autres Engagements 8,2 23,0 14,7 -8,3 6,6 

            Privé non bancaire -97,3 105,5 62,2 -43,3 159,5 

                           Avoirs (baisse +) -12,0 49,8 22,5 -27,3 34,4 

III- ERREURS ET OMISSIONS 14,7 36,9 10,3 -26,6 -4,4 

IV- SOLDE GLOBAL -126,9 390,5 -150,6 -541,1 -23,7 

V- FINANCEMENT 126,9 -390,5 150,6 541,1 23,7 

Source : MINFI/DP ; *Données mis à jour ; **Provisoires 

 
 



  
20 

 
 Note de Conjoncture Economique-N°49   juin                      

Commerce extérieur  

Evolution des échanges 

Au premier trimestre 2023, les échanges 
commerciaux entre le Cameroun et l’extérieur se 
chiffrent à 1 988,1 milliards, en baisse de 14,3% 
par rapport au trimestre précédent. Cette situation 
résulte de la baisse tant des importations (-8,4%) 
que des exportations (-22,4%). En glissement 
annuel, les échanges commerciaux progressent de 
10,9%. 

Hors pétrole, la valeur des échanges s’élève à 
1737,8 milliards, en baisse de 10% par rapport au 
trimestre précédent et, en hausse de 10,7% en 
glissement annuel. 

Balance commerciale : Détérioration du solde 
commerciale Fob/Caf 

Au premier trimestre 2023 et par rapport au 
trimestre précédent, le déficit de la balance 

commerciale s’aggrave de 100,8 milliards pour se 
situer à 460,4 milliards. Cette situation est la 
résultante d’une baisse de 220,4 milliards des 
exportations et de 112,2 milliards des 
importations. Comme conséquence de cette 
situation, le taux de couverture régresse de 11,2 
points de pourcentage pour s’établir à 62,4%. 

Hors pétrole, le déficit se réduit de 31,3 
milliards pour se situer à 710,7 milliards dans la 
période suscitée. Le taux de couverture hors 
pétrole baisse ainsi de 2,6 points de 
pourcentage.  

En glissement annuel, le déficit commercial se 
creuse de 249,2 milliards, en lien avec la hausse 
des importations (+222,4 milliards). Le taux de 
couverture baisse de 16,5 points. Hors pétrole, 
le déficit commercial s’aggrave de 276,8 
milliards et le taux de couverture passe de 
56,7% à 41,9%. 

Tableau 11 : Principaux résultats du commerce extérieur (en milliards) 

Périodes 1er Trim. 4ème Trim. 1er Trim. Variations (en %) 
2022 2022 2023* 

Libellés a b c c/b c/a 

Exportations 790,6 984,2 763,8 -22,4 -3,4 

  Pétrole brut 222,7 389,8 250,3 -35,8 12,4 

  hors pétrole brut 567,9 594,4 513,5 -13,6 -9,6 

Importations 1 001,8 1 336,4 1 224,2 -8,4 22,2 

  Pétrole brut  0,0 0,0 0,0 -96,5 32,3 

  hors pétrole brut 1 001,8 1 336,4 1 224,2 -8,4 22,2 

Balance commerciale -211,2 -352,2 -460,4 30,7 118,0 

  hors pétrole brut -433,9 -742,0 -710,7 -4,2 63,8 

Taux de couverture (en %) 78,9 73,6 62,4 -15,3 -20,9 

  hors pétrole brut 56,7 44,5 41,9 -5,7 -26,0 

Echanges globaux 1 792,4 2 320,7 1 988,1 -14,3 10,9 

  hors pétrole brut 1 569,7 1 930,8 1 737,8 -10,0 10,7 

Source : MINFI/DGD-DP, *données provisoires 

Importations  

Baisse du prix des importations 

La valeur des importations de biens au premier 
trimestre 2023 se chiffre à 1 224,2 milliards, en 
baisse de 112,2 milliards par rapport au trimestre 
précédent. Cette baisse est consécutive à celle des 
prix des principaux biens importés (-9,2%). 3 La 
baisse de la valeur des importations est 
essentiellement observable sur les achats de : 
carburants et lubrifiants (-142,9 milliards), blé (-
28,8 milliards), butanes liquéfiées (-23,8 milliards), 
riz (-19,1 milliards), huiles brutes ou raffinées (-

                                                
3 Indice des prix des importations, MINFI, DP 

10,2 milliards), et matières plastiques (-9,5 
milliards). Par contre, l’on note une hausse des 
achats de : engrais (+21,2 milliards), poissons de 
mer congelés (+18,6 milliards), insecticides, 
fongicides et herbicides (+15,8 milliards), produits 
chimiques inorganiques (+14,9 milliards), produits 
de l'imprimerie et de l'édition (+14,2 milliards), 
machines et appareils mécaniques (+14,2 
milliards), clinkers (+10,8 milliards) et fonte, fer et 
acier (+9,7 milliards).  

En glissement annuel, la valeur des importations 
augmente de 222,4 milliards. Cette augmentation 
est portée par la hausse des quantités achetées 
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(+14,7%)4. Suivant les produits, la hausse des 
importations s’observe principalement sur : les 
carburants et lubrifiants (+60,9 milliards), les 
engrais (+25,9 milliards), les poissons de mer 
congelés (+23,2 milliards), le riz (+22,2 
milliards), les machines et appareils mécaniques 
(+18,1 milliards), les huiles brutes ou raffinées 
(+16,9 milliards), les produits chimiques 
inorganiques (+16,5 milliards) et les sucres 
raffinés de canne ou de betterave (+12,7 
milliards). Elle est atténuée par la baisse des 
achats de fonte, fer et acier (-56,8 milliards).  

Les principaux produits importés au premier 
trimestre 2023 sont : les carburants et lubrifiants 
(17,7% de l’ensemble des importations), les 
machines et appareils mécaniques (8,1%), les 
poissons de mer congelés (6,2%), le riz (5,4%), 
les machines et appareils électriques (4,6%), le 
blé et méteil (4,2%), les produits pharmaceutiques 
(3,5%), la fonte, le fer et l’acier (3,3%) et les 
matières plastiques (3,2%) 

 

 

 

. 

 

                                                
4 Indice réel des importations, MINFI, DP 
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Tableau 12 : Evolution des principaux produits importés (Q en milliers de tonnes et V en milliards de FCFA) 
Période 1er Trim. 2022 4ème Trim. 2022 1er Trim. 2023* Variations V 

Libellés Q V Q V Q V c-b c-a 

a b c 
PRINCIPAUX PRODUITS ENERGETIQUES 801,3 339,0 1 105,2 781,5 752,7 440,8 -340,7 101,7 

Carburants et lubrifiants 367,5 155,3 488,7 359,1 367,6 216,2 -142,9 60,9 

Butanes liquéfiés 15,1 8,0 50,3 26,4 5,9 2,6 -23,8 -5,4 

PRINCIPAUX PRODUITS NON ENERGETIQUES 1 937,8 831,8 1 929,4 944,5 2 103,9 1 002,8 58,3 171,1 

Poissons de mer congelés 71,0 52,8 59,9 57,4 81,4 76,0 18,6 23,2 

Lait, en poudre ou concentré 5,4 8,5 3,6 7,5 3,8 8,1 0,7 -0,4 

Froment (blé) et méteil 230,3 57,6 280,0 80,4 205,8 51,7 -28,8 -5,9 

Riz 177,7 44,1 303,6 85,4 218,5 66,3 -19,1 22,2 

Malt non torréfié 35,8 13,6 25,2 11,0 35,6 18,3 7,3 4,7 

Huiles brutes ou raffinées 13,1 9,6 41,2 36,6 32,4 26,4 -10,2 16,9 

Sucres raffinés de canne ou de betterave 12,0 4,0 46,3 20,2 38,0 16,7 -3,4 12,7 

Boissons; liquides alcooliques 15,7 10,1 19,5 16,3 16,4 11,6 -4,7 1,5 

Clinkers 571,5 17,8 423,9 13,8 663,1 24,6 10,8 6,8 

Produits chimiques inorganiques 43,1 12,1 31,6 13,6 79,6 28,6 14,9 16,5 

Produits pharmaceutiques 5,7 40,3 7,1 36,1 8,5 42,3 6,2 2,0 

Engrais 17,6 7,6 24,5 12,3 80,2 33,5 21,2 25,9 

Parfums et produits de beauté 2,0 5,2 3,6 11,0 2,5 6,2 -4,8 0,9 

Savons et lessives 2,6 2,3 3,2 3,4 3,6 3,5 0,1 1,2 

Insecticides; fongicides; herbicides etc. 6,0 21,7 3,8 9,8 7,2 25,5 15,8 3,8 

Matières plastiques 43,4 36,6 49,9 48,3 41,1 38,8 -9,5 2,1 

Caoutchouc 7,8 10,0 7,9 9,4 8,2 10,0 0,6 0,0 

Papiers et cartons 24,1 16,5 22,7 18,6 21,0 17,2 -1,3 0,7 

Produits de l'imprimerie et de l'édition 0,7 15,3 0,9 2,3 1,2 16,5 14,2 1,3 

Autres articles textiles confectionnés 19,0 11,9 20,2 12,3 19,3 17,1 4,7 5,1 

Produits céramiques 58,7 12,2 63,9 15,4 56,8 14,0 -1,4 1,8 

Fonte, fer et acier 136,6 97,6 44,3 31,1 56,0 40,8 9,7 -56,8 

Ouvrages en fonte, fer et acier 15,0 20,5 13,0 19,7 12,8 20,3 0,6 -0,3 

Aluminium et ouvrages en aluminium 2,1 3,3 3,0 5,4 2,5 4,8 -0,6 1,5 

Machines et appareils mécaniques 25,3 81,3 25,9 85,2 29,7 99,4 14,2 18,1 

Machines et appareils électriques 15,4 48,6 17,4 54,8 14,2 56,0 1,2 7,4 

Tracteurs** 677 12,1 576 12,4 411 6,7 -5,7 -5,4 

Véhicules pour transport en commun** 178 4,8 159 3,6 183 6,1 2,5 1,3 

Véhicules de tourisme** 10 313 20,1 10 129 26,9 9 793 28,7 1,8 8,6 

Véhicules pour transport marchandises** 1 918 11,2 1 959 17,3 2 287 20,7 3,4 9,5 

Appareils d'optique, de photographie etc. 3,0 14,5 2,6 12,2 2,3 16,0 3,8 1,5 

Meubles et mobilier médical etc. 10,7 8,3 12,8 10,0 10,4 9,6 -0,4 1,3 

TOTAL GENERAAL DES IMPORTATIONS 2 339,3 1 001,8 2 483,3 1 336,4 2 481,6 1 224,2 -112,2 222,4 

Sources : MINFI/DGD-DP, *données provisoires, **nombre d’unité  

Exportations  

Baisse du prix des exportations 

Au premier trimestre 2023, la valeur des 
exportations est de 763,8 milliards, en baisse de 
220,4 milliards par rapport au trimestre 
précédent. Cette situation est essentiellement 
due à la baisse des prix des principaux produits 
exportés (-14,1%). 

Par produits, la baisse de la valeur des 
exportations s’observe principalement sur le 
bois scié (-10,7 milliards), le cacao brut en fèves 
(-45,7 milliards), le gaz naturel liquéfié (-68,2 
milliards) et les huiles brutes de pétrole (-139,6 
milliards). A contrario, l’on enregistre une 
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hausse des ventes de coton brut (+25,7 
milliards). Hors pétrole, les exportations 
diminuent de 80,8 milliards pour s’établir à 
513,5 milliards. 

 En glissement annuel, la valeur des 
exportations de biens régresse de 26,8 milliards, 
consécutivement à celle des prix des principaux 
biens exportés (-18,3%). Elle est essentiellement 
observable sur les huiles brutes de pétroles (-

69,9 milliards) et le cacao brut en fèves (-27,5 
milliards). Hors pétrole, les exportations 
baissent de 54,4 milliards. Les principaux 
produits exportés au premier trimestre 2023 
sont les huiles brutes de pétrole (32,8% de 
l’ensemble des exportations), le gaz naturel 
liquéfié (18,2%), le cacao brut en fèves (12,8%), 
le coton brut (5,9%), les bois sciés (5,7%), la 
pâte de cacao (3,3%), le beurre de cacao (2,2%). 

Encadré : guerre Russo-ukrainienne : fin de l’accord d’exportation des céréales ukrainiennes : quelles 
conséquences sur l’économie nationale ?   
Dès le début de la guerre, le 24 février 2022, l’Ukraine s’est vite trouvée dans l’incapacité d’écouler sa 
production céréalière. Devant les craintes d’une famine généralisée, des négociations diplomatiques ont 
été engagées par plusieurs grandes puissances pour mettre la question de la sécurité alimentaire hors de 
la guerre. Un accord a ainsi été trouvé le 22 juillet 2022 à Istanbul, sous l’égide du Secrétaire Général de 
l’ONU et du Président turc. Cet accord mettait en place des couloirs sécurisés en mer noire, que les deux 
parties belligérantes se sont engagées à ne pas attaquer pour permettre le trafic des navires au départ et à 
destination de l’Ukraine. La Russie avait également reçu des garanties pour exporter ses céréales et 
engrais. Le Président russe a refusé de prolonger cet accord le 17 juillet 2023, en le condamnant de 
facto, estimant que certains termes dudit accord n’étaient pas respectés, avec notamment les entraves au 
commerce des produits agricoles russes. Il conditionne désormais le renouvellement de l’accord par la 
levée des sanctions internationales contre son pays. 
Le défaut d’un nouvel accord pourrait de nouveau plonger la plupart des pays dans une nouvelle spirale 
inflationniste alors même que les niveaux de prix déjà atteints n’avaient pas encore amorcé leur baisse. 
Le Cameroun, dont l’économie est fortement tributaire des importations, pourrait à nouveau subir les 
effets de l’inflation importée. 
Il convient de préciser concernant les matières premières que le blé domine le marché mondial de 
céréales, avec une production de 668 millions de tonnes en moyenne par an. Depuis le mois d’avril 
2020, c’est-à-dire un mois après la mise en place des premières mesures sanitaires contre la propagation 
du covid 19, le cours international du blé tendre (celui qui sert à la panification et à la production de 
farine) a augmenté. Il est passé de 181 euros la tonne à 193 euros entre mars et avril 2020. En octobre 
2020, il est passé au-dessus de 200 euros la tonne et depuis lors, il n’a cessé de grimper pour dépasser 
les 300 euros la tonne en mars 2022. Le cours du blé dur (celui qui sert à la production des pâtes 
alimentaires et de la semoule) est passé de 262 euros la tonne en mars 2020 à 285 euros la tonne en 
juillet 2021. Depuis cette période, il a commencé une ascension fulgurante qui a amené son cours à 459 
euros la tonne en janvier 2022 ; une baisse a été observée depuis février 2022 pour s’établir à 390 euros 
la tonne en mars 2022. Apres la signature de l’accord querellé, le prix du blé avait commencé à baisser, 
en lien avec le flux de céréales observé en mer Noire. 
Le graphique ci-dessous illustre l’évolution du prix du blé de la période avant Covid19, à la période post 
accord céréalier entre la Russie et L’Ukraine. 
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Graphique : Evolution du prix du blé (en euro) 

 
Source : le Figaro, bourse et placements 
D’après le centre commun de coordination de l’initiative céréalière de la mer Noire, les quantités de blé 
exportées dans les pays en voie de développement représentent 64%. Depuis la fin de l’accord, le prix 
du blé n’a pas cessé d’augmenter. A Paris, il affichait une hausse de 8,21% le 20 juillet dernier pour 
s’établir à 253,75 euros. Il s’agit de la plus forte hausse depuis le début de la guerre où le prix avait 
enchainé des bonds de 10%. Cela laisse supposer que si la Russie ne renouvelle pas cet accord, le prix 
du blé va de nouveau augmenter inexorablement compte tenu de la forte demande de blé sur le marché. 
Le Cameroun serait de nouveau plongé dans de nouvelles contraintes, vue l’importance du blé dans son 
industrie agroalimentaire et incidemment, dans les habitudes de consommation des populations. 
Les entretiens menés auprès des entreprises lors de l’enquête de conjoncture du 1er trimestre 2023, 
ont révélé une volonté de la part des producteurs de farine de blé, de proposer sur le marché, des 
farines alternatives pour prévenir les chocs futurs. Il se pose donc la question de savoir quelle 
céréale ou tubercule serait plus adapté et plus rentable pour stimuler l’import-substitution.  
S’agissant de l’huile de palme brute, les dernières enquêtes de conjoncture montrent que la branche 
« industries des oléagineux et d’aliments pour animaux » connait un déficit permanent 
d’approvisionnement d’environ 250 000 tonnes d’huile de palme brute par an. Pour satisfaire la 
demande, le Gouvernement donne des autorisations d’importation d’huile de palme brute chaque fois 
que le besoin est exprimé par les opérateurs de la filière. Cependant, ces opérateurs peinent à 
s’approvisionner car les cours de cette matière première ont augmenté sur le marché. En effet la 
Malaisie, premier producteur mondial, avait réduit de près de la moitié ses effectifs productifs, pour 
faire face à la pandémie du covid19. Comme conséquence, il y a eu une faible production au moment de 
la reprise de la demande et le prix du kilogramme de l’huile de palme a augmenté sur le marché 
international, comme le montre le tableau ci-après.  
 
Tableau : Evolution du prix de l’huile de palme brute en Malaisie 

Mois 
Prix du kg d'huile 

 de palme brute (FCFA)  
Variation % 

Mars-20 359,74   
Aout 2020 401,36 11,57% 

Janv-21 555,13 38,31% 
Oct-21 762,09 37,28% 

Décembre 2021 727,81 -4,50% 
Janv-22 816,12 12,13% 

Février 2022 1043,96 27,92% 
Source : « les échos investir » 
 
Face à la situation préoccupante qui s’annonce avec la fermeture par la Russie, du couloir maritime en 
mer Noire qui facilitait le transit des productions agricoles malgré la guerre, le Cameroun pourrait 
connaitre une pénurie d’huile de palme raffinée. En effet, la Russie et l’Ukraine sont les principaux 
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producteurs mondiaux de tournesol, dont le principal dérivé (huile de tournesol) est consommée à la fois 
par les ménages et par les industries agroalimentaires. La pénurie d’huile de tournesol qui suivrait la 
décision russe d’attaquer tout navire en mer Noire depuis le 17 juillet 2023, va obliger les agro-
industriels à se retourner vers l’huile brute de palme, mettant ainsi une forte pression sur la demande de 
ce produit et entrainer une forte augmentation de son prix. 

Plusieurs enquêtes menées sur le terrain à travers des entretiens avec les responsables 
d’entreprises de la branche d’activité concernée, montrent une volonté de ne plus dépendre des 
importations d’huile de palme. L’un des producteurs d’huile de palme raffinée et de savon de ménage, 
affirme vouloir créer depuis 2001 des plantations de palmiers à huile sur une superficie de 35 000 
hectares, mais il n’a pu créer qu’environ 5000 hectares au premier trimestre 2023, en raison des 
contraintes diverses. Il serait nécessaire, pour le Cameroun, de renforcer la coopération entre les 
producteurs d’huile de palme brute et les industriels d’huile de palme raffinée, afin d’optimiser le lien 
entre le potentiel de l’industrie des oléagineux et les superficies de palmiers à huile nécessaires, pour 
réduire progressivement les importations d’huile de palme brut, et devenir à moyen terme un pays 
exportateur.  Il est à noter d’après les données du commerce extérieur que le Cameroun a importé 
« l’huile brute de palme ou raffinée » pour 103,7 milliards en 2022, soit une hausse de 100,2% par 
rapport à 2022. Déjà au premier trimestre 2023, l’on a enregistré une augmentation de 148,2% en 
quantité et de 176,5% en valeur par rapport au premier trimestre 2022. 
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Tableau 13 : Evolution des principaux produits exportés (Q en millions de tonnes et V en milliards de FCFA) 
Période 1er Trim. 2022 4ème Trim. 2022 1er Trim. 2023* Variations V 

Libellés 
Q V Q V Q V 

c-b c-a 
a b C 

PRINCIPAUX PRODUITS ENERGETIQUES 1 224,6 448,5 1 423,1 602,7 1 143,4 422,6 -180,1 -25,9 

Huiles brutes de pétrole 855,2 320,2 1 016,8 389,8 661,8 250,3 -139,6 -69,9 

Gaz naturel liquéfié 360,0 123,6 401,8 207,4 391,5 139,2 -68,2 15,6 

PRINCIPAUX PRODUITS NON ENERGETIQUES 624,8 306,3 684,5 351,3 569,8 313,2 -38,1 6,9 

Bananes (y compris plantains) 52,9 7,4 67,9 9,6 50,6 7,6 -2,0 0,3 

café robusta 0,0 0,1 2,1 2,8 0,8 0,9 -1,9 0,9 

Huile de palme 0,1 0,1 0,2 0,2 0,5 0,7 0,5 0,6 

Sucreries sans cacao 0,8 1,1 1,0 1,6 0,7 1,1 -0,6 0,0 

Cacao brut en fèves 97,9 125,2 99,9 143,3 67,0 97,7 -45,7 -27,5 

Pâte de cacao 14,3 21,3 13,5 23,4 14,3 25,6 2,1 4,2 

Beurre de cacao 7,0 14,0 7,0 14,0 7,8 16,6 2,6 2,6 

Chocolats et autres préparations à base de cacao 0,8 1,5 0,8 1,5 1,2 2,1 0,7 0,6 

Préparations pour soupes et potages 1,4 1,9 1,1 1,8 1,1 1,7 -0,1 -0,2 

Boissons gazeuses 1,4 0,6 2,6 1,4 1,8 0,6 -0,8 -0,1 

Bières 3,3 1,4 3,6 1,6 3,1 1,5 -0,1 0,1 

Cigarettes 0,0 0,5 0,2 1,7 0,1 1,0 -0,7 0,6 

Produits de beauté ou de maquillage 0,8 1,0 0,5 0,7 0,3 0,6 -0,1 -0,4 

Savons de ménage en morceaux 8,0 4,5 17,3 13,4 18,1 14,3 0,9 9,8 

Sacs et sachets en polymères de l'éthylène 0,3 0,6 0,1 0,2 0,2 0,5 0,3 -0,1 

Caoutchouc brut 11,6 10,4 14,6 11,7 8,5 6,5 -5,2 -3,9 

Bois brut (grumes) ** 0,2 17,6 0,1 15,6 0,1 15,3 -0,3 -2,2 

Bois sciés** 0,2 42,7 0,3 54,4 0,2 43,7 -10,7 1,0 

Feuilles de placage en bois 15,3 5,8 10,7 4,6 14,6 6,0 1,4 0,2 

Coton brut 29,2 28,6 19,1 19,2 40,6 44,9 25,7 16,3 

Bonbonnes, bouteilles et flacons 3,9 1,7 4,1 1,8 5,1 2,3 0,4 0,6 

Barres en fer ou en aciers non alliés,  9,4 4,5 6,3 3,4 6,2 3,3 -0,1 -1,2 

Aluminium brut 8,5 9,3 11,4 12,7 8,3 9,1 -3,6 -0,1 

Tôles en aluminium 0,7 1,7 0,4 0,8 1,0 2,3 1,5 0,6 

Plomb sous forme brute 0,9 0,4 1,4 0,7 1,3 0,7 -0,1 0,2 

TOTAL GENERAL DES EXPORTATIONS 1 942,8 790,6 2 161,9 984,2 1 768,6 763,8 -220,4 -26,8 

Sources : MINFI/DGD-DP, *données provisoires, **quantités de bois en mètres cube

 



  
27 

 
 Note de Conjoncture Economique-N°49   juin                      

FINANCES PUBLIQUES 
Au cours du premier trimestre de l’exercice 2023 
et comparativement à la même période de 
l’exercice précédent, l’exécution du budget de 
l’Etat se caractérise d’une part, par une baisse des 
ressources totales consécutive à la diminution des 
emprunts et dons et d’autre part, par une hausse 
globale des dépenses.  

 

Ressources budgétaires : baisse des ressources 
totales. 

Les ressources budgétaires totales mobilisées au 
cours du premier trimestre de l’exercice 2023 
s’élèvent à 1 389,8 milliards. Elles comprennent 

1 205,7 milliards de recettes internes et 184 
milliards d’emprunts et dons.  Elles sont en 
diminution de 53,6 milliards (-3,7%) par rapport au 
premier trimestre 2022. Cette baisse résulte 
principalement de la diminution des emprunts et 
dons.  

Les recettes budgétaires internes ont été 
recouvrées à hauteur de 1 205,7 milliards, en 
augmentation de 198 milliards (+19,6%) par 
rapport à la même période de l’exercice 2022. 
Cette hausse s’observe à la fois sur les recettes 
pétrolières et sur les recettes non pétrolières.  

   

Graphique 4 : Evolution des recettes budgétaires internes (en milliards)  

 
  Source : MINFI/DP 

 

Les recettes pétrolières se chiffrent à 244,6 
milliards à fin mars 2023, en hausse de 83 
milliards (+51,4%) par rapport à fin mars 2022, du 
fait principalement de la hausse des cours 
mondiaux du pétrole et du dollar US. Elles 
comprennent 215,8 milliards de redevance 
pétrolière SNH et 28,9 milliards d’impôt sur les 
sociétés pétrolières.  

Les recettes non pétrolières passent de 846,2 
milliards à fin mars 2022 à 961,1 milliards à fin 
mars 2023, soit une augmentation de 114,9 
milliards (+13,6%). Cette évolution est attribuable 
aux recettes d’impôts et taxes qui augmentent de 
60,4 milliards (+9,5%) pour se situer à 694,6 
milliards. Les recettes des douanes s’élèvent à 227 
milliards, en hausse de 48,5 milliards (+27,2%). 
Les recettes non fiscales augmentent de 1,3 
milliard (+3,9%) pour se situer à 34,9 milliards. 
Les recettes des CAS se chiffrent à 4,7 milliards. 
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Graphique 5 : Evolution des principales composantes         Graphique 6 : Evolution des principales composantes  
                        des recettes des impôts et taxes (en milliards                   des recettes douanières (en milliards) 

 
   Source : MINFI/DP                                                                                  Source : MINFI/DP 

 

Les emprunts et dons décaissés s’élèvent à 184 
milliards au premier trimestre 2023. Ils 
comprennent 87,2 milliards de prêts projets, 68,7 
milliards d’appuis budgétaires, 35,4 milliards de 

réduction de l’encours des titres publics et 63,5 
milliards de tirages DTS. Ils sont en diminution de 
251,5 milliards (-57,7%) en rythme annuel.  
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Tableau 14 : Evolution des ressources budgétaires (en milliards) 

RUBRIQUES  1er trim. 2022 1er trim. 2023    variations  

  (a) (b ) (b/a) en %  (b-a) 

A-RECETTE INTERNES 1007,8 1205,7 19,6 197,9 

I-Recettes pétrolières 161,6 244,6 51,4 83,0 

      1-Redevance SNH 145,4 215,8 48,3 70,3 

      2- IS pétrole 16,1 28,9 78,8 12,7 

II- Recettes non pétrolières 846,2 961,1 13,6 114,9 

1- Recettes fiscales 812,6 921,6 13,4 108,9 

 a- Recettes des impôts et taxes 634,2 694,6 9,5 60,4 

dont -IRPP 84,7 93,6 10,5 8,9 

     -TVA 181,2 189,3 4,5 8,1 

     -IS non pétrole 214,4 240,0 11,9 25,6 

     -Droits d'accises 72,6 80,6 11,1 8,1 

     -Droits d'enreg.et timbre 26,3 29,7 13,0 3,4 

     - TSPP 37,7 40,2 6,6 2,5 

 b- Recettes douanières 178,5 227,0 27,2 48,5 

dont - droit de douane à l’importation 69,7 91,6 31,4 21,9 

         -TVA à l’import.+Droits d'accises à l’import. 82,5 103,1 25,0 20,6 

         -  Droits d'accises à l’importation 11,3 14,5 28,4 3,2 

         - Droits de sortie 9,5 11,3 18,5 1,8 

2- Recettes non fiscales 33,6 34,9 3,9 1,3 

3- Recettes des CAS -  4,7 - 4,7 

B- EMPRUNTS ET DONS 435,6 184,0 -57,7 -251,5 

       - Prêts projets 90,0 87,2 -3,0 -2,7 

       - Dons 18,2 0,0 -100,0 -18,2 

       - Appuis budgétaires 139,0 68,7 -50,6 -70,3 

       - Emission des titres publics (net)  121,9 -35,4 -129,0 -157,3 

       -  Autres emprunts (y/c PARPAC et DTS) 66,5 63,5 -4,5 -3,0 

TOTAL RESSOURCES BUDGETAIRES 1443,3 1389,8 -3,7 -53,6 

Source : MINFI/DP 

Dépenses publiques : Hausse globale 

Les dépenses budgétaires totales et prêts nets 
base ordonnancements se chiffrent à 1 331,2 
milliards à fin mars 2023 contre 1 180,5 milliards à 
fin mars 2022, soit une augmentation de 150,7 
milliards (+12,8%). Cette hausse résulte 
principalement de celle du service de la dette 
publique (+107 milliards), des dépenses courantes 
(+17,9 milliards) et des dépenses diverses à 
régulariser (+31,3 milliards). Par contre, les 
dépenses d’investissement et les prêts sont en 
baisse, respectivement de 3,3 milliards et 2,2 
milliards. L’évolution des composantes est donnée 
ci-après. 

Les dépenses courantes augmentent de 17,9 
milliards (+3,7%) en rythme annuel pour se situer 
à 500,1 milliards. Au niveau des sous-rubriques, les 
évolutions sont contrastées. Les dépenses de 
personnel baissent de 22,3 milliards (-7,8%) et 
s’établissent à 265,6 milliards. Les dépenses de 
biens et services augmentent de 24,8 milliards 
(+62,6%) en glissement annuel et s’élèvent à 64,4 
milliards dont 0,4 milliard de dépenses des CAS. 
Les dépenses de transferts et pensions se chiffrent à 
170 milliards au terme du premier trimestre 2023, 
en hausse de 15,4 milliards (+10%) par rapport à la 
même période de l’exercice précédent. 
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Graphique 7: Evolution des principales composantes des dépenses hors service de la dette (en milliards) 

 
Source : MINFI 

Les dépenses d’investissement s’élèvent à 156,8 
milliards, en diminution de 3,3 milliards (-2,1%) 
par rapport à fin mars 2022. Les dépenses 
d’investissement sur financements extérieurs sont 
de 87,2 milliards et baissent de 14,3 milliards (-
14,1%) en glissement annuel. Les dépenses 

d’investissement sur ressources propres s’élèvent à 
61,1 milliards, en hausse de 2,6 milliards 
comparées aux 58,5 milliards de fin mars 2022. Les 
dépenses de restructurations et réhabilitations 
passent de 0 à fin mars 2023 à 8,5 milliards à fin 
mars 2023. 

              Graphique 8 : Evolution du service de la dette publique (en milliards) 

 
Source : MINFI/DP 
 

Le service effectif de la dette publique s’élève à 
584,3 milliards, en progression de 107 milliards 
(+22,4%) en glissement annuel. Il comprend 242,9 
milliards de dette extérieure et 341,3 milliards de 
dette intérieure.  

Le service effectif de la dette extérieure est en 
augmentation de 36,3 milliards (+17,6%) en 
glissement annuel et se situe à 242,9 milliards. Il est 

constitué de 190,5 milliards de remboursement du 
principal et 52,5 milliards d’intérêts.  

Les paiements au titre de la dette intérieure 
augmentent de 70,7 milliards par rapport au premier 
trimestre 2022 pour s’établir à 341,3 milliards. Ils 
sont constitués de 6,3 milliards d’intérêts, 48,5 
milliards de remboursement du principal, 21 
milliards de remboursement de crédit TVA et 265,5 
milliards d’arriérés intérieurs. 
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Tableau 15 : Evolution des dépenses publiques (en milliards) 

RUBRIQUES 1er trim. 2022 1er trim. 2023    variations absolues 

  (a) (b ) (b/a)en %  (b-a) 

I-Dépenses courantes* 482,1 500,1 3,7 17,9 

  Dépenses de personnel 287,9 265,6 -7,8 -22,3 

  Dépenses de Biens & Services 39,6 64,4 62,6 24,8 

           dont  - CAS - 0,4 - 0,4 

  Transferts et pensions 154,6 170,0 10,0 15,4 

II- Dépenses d’investissement 160,1 156,8 -2,1 -3,3 

 Sur financements extérieurs 101,6 87,2 -14,1 -14,3 

 Sur ressource propres 58,5 61,1 4,4 2,6 

 Dépenses de restructuration 0,0 8,5 - 8,5 

III- Dépenses diverses à régulariser 63,1 94,4 49,7 31,3 

IV- Prêts nets (Prêts-Remboursements) -2,1 -4,3 106,0 -2,2 

V- Service de la dette publique 477,3 584,3 22,4 107,0 

  Dette extérieure 206,7 242,9 17,6 36,3 

            Principal 166,3 190,5  14,5 24,2 

            Intérêts 40,3 52,5  30,1 12,1 

  Dette intérieure 270,6 341,3 26,1 70,7 

 dont – Intérêts 11,7 6,3 -45,7 -5,3 

          - amortissement du principal    54,6 48,5 -11,3 -6,1 

          - remboursement crédits TVA 13,1 21,0 60,9 8,0 

          - arriérés intérieurs 191,3 265,5 38,8 74,2 

TOTAL DEPENSES BUDGETAIRES 1 180,5  1 331,2 12,8 150,7 
          

Source : MINFI/DP   *hors intérêts de la dette 

 

Soldes budgétaires et flux de financements  

Au terme du premier trimestre de l’exercice 2023, 
reflétant les recettes et dons encaissées et les 
dépenses effectuées, le solde global base 
ordonnancements se situe à 374,1 milliards. Le 
solde primaire base ordonnancements se chiffre à 
433,1 milliards, et le solde primaire non pétrolier 
s’établit à 188,5 milliards.  

Les flux de financement extérieurs enregistrent un 
solde négatif de 79,9 milliards à fin mars 2023. Ils 
résultent des tirages nouveaux sur emprunts 
extérieurs d’un montant de 110,6 milliards, et de 

l’amortissement du principal de la dette extérieure 
qui s’élève à 190,5 milliards.  

S’agissant du financement intérieur, la Position 
Nette du Trésor vis-à-vis du système bancaire 
(PNT) se caractérise par des dépôts plus 
importants que les engagements. Cette position est 
de  125,9 milliards à fin mars 2023, résultant de 
l’effet conjugué de la position positive de 39,9 
milliards vis-à-vis des banques commerciales, de 
149,6 milliards vis-à-vis de la BEAC, et d’une 
position négative de 82,5 milliards vis-à-vis du 
FMI.  

 

Tableau 16: Evolution des soldes budgétaires (en milliards) 
SOLDE BUDGETAIRE Fin mars 2022  Fin mars 2023  

SOLDE GLOBAL BASE ORDONNANCEMENTS (NET*) 270,7 374,1 
 SOLDE PRIMAIRE (NET*)  309,7 433,1 
SOLDE PRIMAIRE NON PETROLIER (NET*)   148,1 188,5 
Source : MINFI   *Hors remboursement crédits TVA   
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SITUATION MONETAIRE
A fin mars 2023, la situation monétaire s’équilibre 
en ressources et emplois à 9 561,6  milliards, en 
baisse de 2,6% par rapport à fin décembre 2022. 
Cette situation est consécutive à la contraction des 
avoirs extérieurs nets et des créances nettes sur 
l’Etat. En glissement annuel, la situation monétaire 
est en hausse de 11,3%. 

Par rapport à fin décembre, les avoirs extérieurs 
nets baissent de 6,8%, pour s’établir à 2977,8 
milliards, tirés par ses deux composantes, les 

avoirs extérieurs nets de la BEAC et ceux des 
banques. Cette baisse est due au ralentissement 
observé sur le rapatriement des recettes 
d’exportation, la baisse des cours des produits 
exportés, et l’appréciation de l’euro (donc du 
FCFA) par rapport au dollar, toutes choses qui ont 
entamé le solde du compte d’opération. La baisse  
des avoirs extérieurs nets des banques est due au 
repli de la valeur des titres de placement des 
banques commerciales. 

Graphique : 9  Evolution des poids des composantes 
 des avoirs extérieurs nets (en %) 

 
Sources : MINFI, BEAC 

Graphique 10 Evolution des avoirs extérieurs nets et de ses 
composantes (en milliards) 

 
 

 

A fin mars 2023, le crédit intérieur se situe à 
6 583,8 milliards, en diminution de 0,6% par 
rapport à fin décembre 2022. Cette régression est 
imputable aux créances nettes sur l’Etat qui 
baissent de 4,7%, tandis que  les crédits à 
l’économie progressent de 1,3%. 

Les créances nettes sur l’Etat passent de 2 133,2 
milliards à fin décembre 2022 à 2 033,7 milliards 
à fin mars 2023. Reflétant cette évolution, la 
Position Nette du Gouvernement (PNG)5, se 
chiffre à 2 049,4 milliards, en baisse de 4,0% par 
rapport à fin décembre 2022, du fait 
principalement de l’augmentation des dépôts de 
l’Etat à la Banque Centrale. La PNG vis-à-vis de 
la BEAC passe de 222,1 milliards à fin décembre 
2022 à 72,6 milliards à fin mars 2023. De même, 
la PNG vis-à-vis des banques se contracte, 
passant de  879,9 milliards à fin décembre 2022, à 
858,1 milliards à fin mars 2023. La PNG vis-à-vis 

                                                
5 Évaluée sur la base de la différence entre les 
concours accordés à l’Etat par la BEAC, les banques 
et le FMI, d’une part, et l’ensemble des dépôts du 
Gouvernement, d’autre part 

du FMI croît de 86,6 milliards pour se situer à 
1 106,0 milliards. 

Les crédits à l’économie affichent une hausse de 
1,3%, après 4,2% enregistrée à fin décembre 
2022. En valeur absolue, ils se situent à 
4 550,1 milliards, contre 4 490,1 milliards à fin 
décembre 2022. Cette évolution est tirée par la 
hausse des crédits  au secteur privé non financier 
(+1,4%) et aux entreprises publiques (+2,5%).  

La répartition des créances sur l’économie, selon 
la durée, laisse réaffirmer une prépondérance des 
crédits à court terme (52,0%). La part des crédits 
à moyen terme se situe à 45,0% et celle des 
crédits à long terme à 3,0%. 

Reflétant l’évolution de ses contreparties, la 
masse monétaire (M2) décroît de 0,1% pour 
s’établir à 7 998,7 milliards à fin mars 2023. Elle 
est composée de 20,0% de monnaie fiduciaire, 
47,6% de monnaie scripturale et 32,4% de quasi-
monnaie. 



 
 
 

33 
 

  Note de Conjoncture Economique-N°34                         

 

Graphique 11: Composantes de la masse monétaire (en milliards) 

 

Sources : MINFI/BEAC 

 

A fin mars 2023, et en glissement annuel, la 
situation monétaire progresse de 11,3% et se 
caractérise par une hausse de toutes ses 
composantes, excepté les créances nettes sur 
l’Etat qui baissent de 2%. Les avoirs extérieurs 
nets croissent de 23,0%, tirés aussi bien par les 
avoirs extérieurs nets des banques que par ceux 
de la BEAC. Les crédits à l’économie 
augmentent de 11,1%.  

Reflétant l’évolution des créances nettes sur 
l’Etat, la PNG baisse de 0,6%, résultant de la 
baisse de la PNG vis-à-vis des banques et de la 

BEAC, et de la hausse de la PNG vis-à-vis du 
FMI. 

Les crédits à l’économie se renforcent de 13,7% 
à fin mars 2023. Ils sont tirés principalement par 
des crédits au  secteur privé non financier 
(+11,9%). 

Le taux de couverture extérieure de la monnaie, 
défini comme le rapport entre les avoirs officiels 
bruts en devises et le total des engagements à 
vue de la Banque centrale, se situe  à 82% 
contre 74% à fin décembre 2022. Il est de 80% 
dans la CEMAC. 
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Tableau 17 : Situation monétaire large à fin mars 2023 (en milliards de FCFA) 

 

Mar-22 Déc-22 Mar-23 Variations 

 

a b c c/b c/a 

 TOTAL DES CONTREPARTIES DES RESSOURCES 
DU SYTEME MONETAIRE 8 594,1 9 817,3 9 561,6 -2,6 11,3 

     AVOIRS EXTERIEURS NETS 2 421,5 3 194,0 2 977,8 -6,8 23,0 

          Avoirs extérieurs nets de la BEAC 1 223,7 1 854,1 1 703,6 -8,1 39,2 

              dont : Compte d'opérations 2 226,6 2 696,7 2 492,1 -7,6 11,9 

                        Avoirs en devises 105,5 354,8 491,7 38,6 366,1 

                        Recours aux Crédits FMI 744,0 793,9 818,5 3,1 10,0 

         Avoirs extérieurs nets des BCM 1 197,7 1 339,8 1 274,2 -4,9 6,4 

     Crédit Intérieur  (a+b) 6 172,6 6 623,3 6 583,8 -0,6 6,7 

         Créances Nettes sur L'Etat (a) 2 075,8 2 133,2 2 033,7 -4,7 -2,0 

            Position Nette du Gouvernement 2 062,5 2 134,2 2 049,4 -4,0 -0,6 

            Autres Créances Nettes sur L'Etat 13,2 -59,1 -15,7 
1 374,

7 -218,7 

         Créances sur  L'Economie  (b) 4 096,8 4 490,1 4 550,1 1,3 11,1 

            Institutions Bancaires en liquidation 0,0 0,0 0,0 0,0 16,7 

            Autres Institutions Bancaires non Eligibles au 
Refinancement de la  BEAC 8,1 7,6 9,6 26,8 18,3 

            Institutions Financières non Bancaires 6,8 33,4 25,5 -23,8 273,8 

            Entreprises Publiques non Financières 452,0 442,6 453,9 2,5 0,4 

            Secteur Privé non Financier 3 629,9 4 006,5 4 061,1 1,4 11,9 

TOTAL DES RESSOURCES DU SYSTEME 
MONETAIRE 8 594,1 9 817,3 9 561,6 -2,6 11,3 

     Monnaie Fiduciaire 1 510,1 1 637,6 1 598,5 -2,4 5,9 

     Monnaie Scripturale : 3 305,2 3 729,4 3 809,8 2,2 15,3 

         BEAC 3,7 3,7 5,5 47,9 49,8 

         Banques Créatrices de Monnaie 3 269,1 3 693,9 3 774,0 2,2 15,4 

         Autres Institutions Bancaires Eligibles au 
Refinancement de la BEAC 29,0 28,3 26,8 -5,2 -7,6 

         Centre des Chèques Postaux (CCP) 3,5 3,5 3,5 0,0 0,0 

     Disponibilités Monétaires 4815,3 5 367,0 5 408,3 0,8 12,3 

     Quasi-Monnaie 2 435,6 2 643,1 2 590,4 -2,0 6,4 

         Banques Créatrices de Monnaie 2 404,8 2 611,0 2 556,8 -2,1 6,3 

         Autres Institutions Bancaires Eligibles au 
Refinancement de la BEAC 30,8 32,1 33,6 4,5 9,1 

     Disponibilités Monétaires et quasi-Monétaires 7250,9 8 010,1 7 998,7 -0,1 10,3 

     Autres Postes Nets 1343,2 1 807,2 1 562,8 -13,5 16,4 

Sources : BEAC/MINFI 
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INFORMATIONS SOCIO-ECONOMIQUES 
Prix à la consommation finale des ménages à 
Douala et à Yaoundé au premier trimestre 
2023    
Au premier trimestre 2023, et par rapport au 
trimestre précédent, l’indice des prix à la 
consommation finale des ménages augmente de 

2,0% à Yaoundé et de 2,4% à Douala. La hausse 
des prix observée dans les deux villes est tirée 
par l’accroissement des prix de produits 
alimentaires (+3,5%), principalement les 
légumes, les viandes, les fruits et les pains et 
céréales.  

 

Tableau 18: Evolution de l’indice des prix à la consommation finale des ménages à Yaoundé et 
Douala 

Villes 
1er  trim. 2022 4ème trim. 2022 1er  trim. 2023 Variations (en %) 

(a) (b) (c) (c)/(b) (c)/(a) 
Yaoundé 122,0 129,7 132,3 2,0 8,4 
Douala 122,1 129,0 132,2 2,4 8.2 
Sources : INS, MINFI 

La hausse des prix des légumes (+10,1%) 
concernent principalement les tomates, oignons, 
légumes secs et oléagineux (arachides 
décortiquées et haricot sec). L’augmentation des 
prix des fruits (+3,7%) s’observe surtout dans la 
ville de Douala et est imputable notamment à la 
hausse des prix des oranges, des ananas, des 
papayes, des pastèques et des pommes. 

L’accroissement des prix des « pains et 
céréales » (+3,3%) découle principalement de 
l’augmentation des prix des céréales non 
transformées et des pâtes alimentaires. Celle sur 
les prix des viandes (+1,9%), est en lien avec 
l’augmentation des prix de la volaille.  

En glissement annuel, la hausse de l’indice des 
prix à la consommation finale des ménages est 
de 8,4% à Yaoundé et 8,2% à Douala, tirée par 
la flambée des prix des produits alimentaires et 
de ceux des transports.  

Autres informations socio-économiques  

Les prix du carburant à la pompe ont connu une 
hausse le 01 février 2023. Suivant un 
communiqué gouvernemental, le litre d’essence 
est désormais vendu à 730 francs et celui du 
gasoil à 720 francs, contre respectivement 630 
francs et 575 francs précédemment. 

En liaison avec cette hausse des prix du 
carburant, le Mincommerce a signé le 15 février 
2023 un arrêté fixant les tarifs harmonisés du 
transport urbain par taxis, périurbain et 
interurbain par cars et autobus sur l’ensemble du 
territoire national. Ainsi, le tarif du taxi passe de 
250 francs à 300 francs en journée et de 300 
francs à 350 francs la nuit. 

Les brasseries du Cameroun (Boissons du 
Cameroun), a racheté le 28 mars 2023 Guinness 
Cameroun SA, suite à l’approbation des 
autorités nationales de la concurrence de la 
CEMAC. A la suite de cette opération, Boisson 
du Cameroun contrôle désormais environ 85% 
du marché des boissons. Elle prévoit d’investir 
200 milliards de francs au cours des cinq 
prochaines années, afin de renforcer ses 
capacités de production et de distribution sur 
toute l’étendue du territoire national. 

Le décret N°2023/00338/PM du 21 mars 2023 
fixant le Salaire Minimum Interprofessionnel 
Garanti (SMIG), revoit à la hausse le SMIG, 
fixé à 36 270 francs en 2014, indépendamment 
de la branche d’activité. Le décret susvisé fixe 
dorénavant le SMIG à 41 875 francs aux agents 
de l’Etat relevant du code du travail ; 45 000 
francs pour le secteur agricole et assimilé, et 
60 000 francs pour les autres secteurs d’activité. 
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